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Introduction

« La première partie de la politique, c’est l’éducation ;

    la deuxième, l’éducation ;

    la troisième, l’éducation. »

Michelet

Cet ouvrage montre que si la fiscalité immobilière touche un large panel de produits d’investissement parmi lesquels chacun pourra choisir celui qui conviendra le mieux à ses moyens, il existe également des structures juridiques simples et adaptées à tous les profils qui permettent d’investir dans l’immobilier en maîtrisant l’impact fiscal de ses choix.

Réaliser une synthèse complète de la fiscalité immobilière en vigueur est impossible dans un seul ouvrage dont le premier objectif est d’être accessible et pratique tout en étant le plus complet possible. C’est la raison pour laquelle il contient de nombreuses illustrations et que le choix a été fait de ne pas revenir sur des produits anciens tels que les dispositifs de Robien, Besson ou Borloo, mais de présenter le dispositif Pinel qui reste actuellement en vigueur ainsi que d’autres, plus contemporains, comme le Denormandie. Dans le même esprit, nous n’évoquons pas le régime des monuments historiques mais développons le dispositif Malraux, plus sollicité.

Ce livre est par ailleurs le fruit d’une réflexion née des demandes et des remarques les plus concrètes faites aux auteurs par des particuliers désireux d’investir ou l’ayant déjà fait, par des juristes et professionnels de l’immobilier ainsi que par des étudiants dans les filières liées à ce domaine d’activité.

A la plupart des questions qui nous ont été posées, notre réponse a le plus souvent été « cela dépend ». Mais la plupart du temps, les interrogations concernaient un investissement dans la pierre, dans un bien visible, concret, qui produirait un revenu foncier classique. Dans d’autres cas, moins fréquents il s’agissait d’investissements plus importants mais pas nécessairement via des montages complexes.

Cet ouvrage traite donc des revenus locatifs que les particuliers titrent des locations nues ou meublées. Il aborde également les structures sociales de gestion locatives (sociétés immobilières) qui, nous le verrons, présentent des atouts non négligeables. Tout d’abord en termes économiques, elles autorisent des investissements financiers conséquents. Ensuite, en matière patrimoniale, elles ouvrent des opportunités de transmission minimisant les conflits en comparaison de l’indivision notamment. Enfin, elles permettent une souplesse de gestion fiscale comme l’expérimentation de l’impôt sur les sociétés sur une période de cinq ans.

Les lecteurs exigeants et aguerris comme les néophytes trouveront dans cet ouvrage bien des réponses à leurs questions, mais nous devons rappeler les fluctuations de la fiscalité et de ses interprétations. Il suffit pour s’en convaincre de relever la jurisprudence du Conseil d’État, les modifications annuelles reprises chaque année dans la nouvelle Loi de Finances et les interprétations administratives qui connaissent des évolutions permanentes, à telle enseigne qu’à régulièrement été soulevée l’instabilité fiscale française. Cette instabilité fiscale démontre l’interventionnisme de l’Etat en la matière.

D’ailleurs le Comité de l’abus de droit fiscal, institué notamment afin d’étudier les montages élaborés par les redevables, traite régulièrement d’immobilier et ses avis font l’objet d’un rapport publié annuellement.

Pour toutes ces motivations, cet ouvrage peut constituer un vade-mecum circonstancié mais ne saurait être un modus operandi « universel » pour des stratégies fiscales.

Chaque montage, ainsi que chaque choix, doit faire l’objet d’une demande de position expresse auprès de l’administration fiscale (cf. § sur le rescrit fiscal).

Nous rappelons à ce propos à toutes les personnes désirant se lancer dans l’aventure fiscale et éventuellement dans celle de conseil, que la jurisprudence a opéré un bouleversement fondamental dans sa position en recherchant et retenant la responsabilité du conseiller.

L’attendu suivant illustre ce changement de doctrine.

« Mais attendu qu’ayant retenu que la société Iselection, intermédiaire spécialisé, ne pouvait ignorer la différence entre les travaux d’amélioration, admis par l’article 31 du code général des impôts, et les travaux de reconstruction, non éligibles aux déductions fiscales, que ces travaux ne pouvaient être commencés avant la fin de la commercialisation et la création d’un syndicat de copropriété, qu’elle savait, par l’étude préalable, que les travaux étaient importants par rapport au coût d’acquisition et qu’elle aurait dû attirer l’attention de M. et Mme X... sur le délai nécessaire à la mise en location et l’impossibilité de déduire la majorité des travaux réalisés lors de cette opération immobilière, la cour d’appel, qui a pu déduire de ces seuls motifs que la société Iselection avait commis une faute délictuelle envers M. et Mme X... en lien direct avec le préjudice constitué par l’échec de la défiscalisation qui leur était proposée, a légalement justifié sa décision1 ».

Dans cette affaire la Cour de cassation par un arrêt confirmatif valide la décision de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence qui a condamné le conseiller pour avoir mal conseillé son client.

Ainsi la Cour a arrêté que « la société ISELECTION avait manqué à son devoir de conseil et que ce manquement avait un lien de causalité direct avec le redressement subi par les époux X.. »

Cet arrêt marque un retournement jurisprudentiel définitif sur la responsabilité du conseiller et signe l’arrêt de ce fameux adage qui prétendait que le « conseiller n’était pas le payeur ».

Cet arrêt va cependant à l’encontre de la doctrine administrative qui retient par principe le contribuable comme seul et unique responsable de ses prises de position.





1. Cour de cassation, civile, Chambre civile 3, 29 octobre 2015, 14-17.469, Publié au bulletin
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Chapitre 1 Le rescrit




Le rescrit :

      position formelle de l’administration



La fiscalité est une matière mouvante et complexe. Afin d’assurer la sécurité fiscale des opérateurs économiques, l’administration fiscale a mis en place une procédure permettant de stabiliser les situations fiscales.

Dès lors, tout contribuable est en droit de demander que l’administration fiscale prenne officiellement et formellement position sur un point de droit ou sur sa situation individuelle.

Le rescrit s’adresse à tous les opérateurs, qu’ils soient particuliers, entreprises, association ou acteurs publics (comme par exemple les collectivités territoriales).

Le rescrit rendu par l’administration l’engage et lui est opposable.

 100 Champ d’application du rescrit

Les articles L 80A et L80B du Livre des Procédures Fiscale (LPF) gouvernent le régime du rescrit.

L’administration peut soit interpréter un texte fiscal, soit prendre position sur une situation de fait.

>120 Interprétation d’un texte (Art.L80A LPF)

Le rescrit permet d’obtenir l’interprétation et la position de l’administration sur le sens et la portée d’un texte fiscal sans toutefois qu’elle prenne position sur une situation de fait donnée.

Dès lors qu’un contribuable s’est conformé à l’interprétation d’un texte fiscal et selon l’article L80 A du LPF :

« Il ne sera procédé à aucun rehaussement d’impositions antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par l’administration est un différend sur l’interprétation par le redevable de bonne foi du texte fiscal et s’il est démontré que l’interprétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à l’époque, formellement admise par l’administration.

Lorsque le redevable a appliqué un texte fiscal selon l’interprétation que l’administration avait fait connaître par ses instructions ou circulaires publiées et qu’elle n’avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente. Sont également opposables à l’administration, dans les mêmes conditions, les instructions ou circulaires publiées relatives au recouvrement de l’impôt et aux pénalités fiscales. »

>140 Délai de réponse dans le cadre de l’art. L80A du LPF

L’administration dispose d’un délai de trois mois pour répondre. L’expiration de ce délai ne constitue pas un accord tacite. Il ne peut y avoir de réponse implicite.

>150 Appel de la position de 1er niveau

Si la première réponse ne satisfait pas le demandeur, il peut demander un second examen dans les deux mois qui suivent la réception de la première réponse.

>160 Interprétation d’une situation de fait (Art. L80B LPF)

Deux types de rescrit coexistent qui dépendent de l’objet de la demande

>170 Le rescrit fiscal général

Le rescrit fiscal général porte sur l’interprétation d’une situation de fait par un contribuable pour son propre compte.

Il est encadré à l’article L80 B 1° du Code Général des Impôts :

« 1° Lorsque l’administration a formellement pris position sur l’appréciation d’une situation de fait au regard d’un texte fiscal ; elle se prononce dans un délai de trois mois lorsqu’elle est saisie d’une demande écrite, précise et complète par un redevable de bonne foi ».

Ce rescrit est applicable à tous les impôts, taxes et droits incorporés au Code Général des Impôts et ses annexes.

>180 Procédure à respecter par le demandeur dans le cadre d’un rescrit fiscal général

Le demandeur doit présenter en détail sa situation et exprimer avec précision sa ou ses questions. Le contribuable peut joindre tous documents qu’il juge utile afin d’expliciter sa situation.

>190 Délai de réponse dans le cadre d’un rescrit fiscal général

L’administration dispose d’un délai de trois mois pour répondre.

Dans ce cadre un accord express est requis

L’expiration de ce délai ne constitue pas un accord tacite.

>200 Appel de la position de 1er niveau

Si la première réponse ne satisfait pas le demandeur, il peut demander un second examen dans les deux mois qui suivent la réception de la première réponse.

>210 Un rescrit fiscal spécifique

Un rescrit fiscal spécifique porte sur l’interprétation de certaines situations limitativement énumérées aux alinéas 2°, 3°, 4°, 6° et 8° de l’article L80B du LPF.

Dans le cadre de ce rescrit des dispositions particulières existent pour des objets limités (entreprises nouvelles, entreprises implantées dans certaines zones, jeunes entreprises innovantes et jeunes entreprises universitaires, crédit d’impôt recherche, abus de droit, etc.).

>220 Procédure à respecter par le demandeur dans le cadre d’un rescrit fiscal spécifique

Le demandeur doit présenter en détail sa situation et exprimer avec précision sa ou ses questions.

Le contribuable peut joindre tous documents qu’il juge utile à expliciter sa situation.

>230 Délai de réponse dans le cadre d’un rescrit fiscal spécifique

L’administration dispose d’un délai de trois mois pour répondre.

L’absence de réponse vaut accord tacite.

Dans ce cadre un accord express n’est pas requis

>240 Appel de la position de 1er niveau

Si la première réponse ne satisfait pas le demandeur, il peut demander un second examen dans les deux mois qui suivent la réception de la première réponse.

 300 Dispositions communes à tous les rescrits

>310 Formalisme du rescrit

La demande est individuelle et le demandeur doit s’identifier (nom ou raison sociale, adresse, identification au répertoire des entreprises ou des métiers, etc.).

La demande est à adresser en courrier recommandé à la Direction dont dépend le service gestionnaire du dossier.

>320 Effets du rescrit

Le rescrit engage l’administration, lui est opposable et limite son droit de remettre en cause une situation fiscale.

L’administration ne peut procéder à un rehaussement si :

•le contribuable est de bonne foi ;

•la situation du contribuable est identique à celle pour laquelle l’administration a pris position ;

•le contribuable s’est strictement conformé à la décision de l’administration.

Le rescrit concernant la situation individuelle d’un contribuable ne peut pas être opposé à l’administration par un autre contribuable.

En revanche les rescrits portant sur des interprétations de textes sont publiés et opposables à tous.
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3365 Insolvabilité ou défaillance volontaire du preneur

3370 Vétusté ou force majeure

3375 Attractivité du bien
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Illustration : dégrèvement de taxe foncière pour inoccupation

3400 Impôts non déductibles
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SECTION 5 RÉGIMES D’IMPOSITION
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Chapitre 2 Le régime locatif de base : les revenus fonciers classiques



Nous entendons par là les revenus classiques tels qu’issus d’une location de locaux vides.

Le bien sera destiné à une location vide par des personnes physiques ou des Sociétés Civiles Immobilières (voir 19800) sans le bénéfice de dispositifs particuliers et sans autres prestations.

Il est indispensable de connaître et de maîtriser cette fiscalité dite classique avant de s’orienter ou non vers d’autres formes d’investissements locatifs.

Noyau des revenus immobiliers, le revenu foncier issu des locations de biens nus servira de socle et aussi de modèle sur lequel les autres revenus locatifs se positionneront selon leurs diverses variations.

Ils sont générés par la propriété d’un droit ou d’un bien immobilier.

Ces revenus sont non occasionnels ; il ne faut pas les confondre avec les plus-values immobilières qui sont le produit d’une vente, d’une cession définitive et irréversible (voir 5500).

Avant de déterminer le régime des revenus fonciers, nous devons circonscrire leur champ d’application.


Section 1 Le champ d’application des revenus fonciers



Les articles 13, 14, 15 et 31 du Code général des impôts (CGI) encadrent et ordonnent les revenus fonciers, tant en ce qui concerne les personnes imposables, que la matière imposable et la limite avec les autres revenus catégoriels.

L’architecture générale dans laquelle s’insèrent ces revenus fonciers est celle du revenu global des personnes physiques et de son imposition.

Les revenus fonciers (RF) sont une catégorie de revenus qui s’ajouteront aux autres catégories de revenus du contribuable personne physique.

De même qu’existent des bénéfices agricoles (BA), des bénéfices industriels et commerciaux (BIC), et des bénéfices non commerciaux (BNC), existent des revenus fonciers.

Ces revenus sont agrégés aux autres revenus catégoriels pour être ensuite imposés à l’impôt sur le revenu global qui est la somme des revenus catégoriels.

Ces revenus sont issus de la propriété foncière, bâtie ou non bâtie (art. 14 du CGI) sauf cas particuliers développés plus bas.

Etant une catégorie du revenu des personnes physiques, ils obéissent aux règles de ce revenu des personnes physiques.

Pour cette raison et avant de développer les sections spécifiquement dédiées aux revenus fonciers, nous évoquerons dans une section liminaire, les grands principes de l’impôt sur le revenu.

 1100 Les revenus fonciers : catégorie du revenu global

L’impôt sur le revenu est un impôt unique, annuel, différencié, global, net, personnalisé, progressif et déclaré1.

Généralement, sont soumis à cet impôt les revenus dont le contribuable a eu la disposition (revenus encaissés ou dont la disposition ne dépend que de la volonté du bénéficiaire) au cours de l’année précédant la déclaration.

L’impôt porte sur le revenu global net annuel (RGNA) dont dispose chaque foyer fiscal.

Les diverses sources de revenus sont classées dans des catégories2.

Le revenu net de chacune de ces catégories est déterminé suivant les règles de chacune de ces catégories.

>1125 Les personnes imposables

Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France sont les personnes qui ont leur foyer en France ou qui ont leur lieu de séjour principal en France (plus de 183 jours non obligatoirement consécutifs par an de résidence en France) ou qui ont en France une activité professionnelle, ou enfin qui ont en France le centre de leurs intérêts économiques.

Ces critères sont alternatifs ce qui signifie qu’un seul est suffisant.

>1130 Le foyer fiscal

L’imposition est établie au niveau d’un foyer fiscal.

C’est donc l’ensemble des revenus des différents membres qui composent le foyer fiscal qui est soumis à l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP).

Le foyer fiscal comprend le contribuable lui-même, son conjoint (s’il est marié), son partenaire (s’il est pacsé).

Cela implique que les partenaires qui ne sont pas mariés ou « pacsés » peuvent constituer deux foyers fiscaux distincts, comme les concubins.

Ce foyer inclus aussi bien les enfants mineurs (moins de 18 ans au 1er janvier de l’année d’imposition), que les autres personnes légalement à charge ainsi que certains enfants majeurs.

>1135 La base imposable

L’impôt porte sur le Revenu Global Net Annuel (RGNA) dont dispose chaque foyer fiscal.

Plusieurs étapes vont permettre de calculer ce RGNA ; et la première passe par la détermination du Revenu Brut Global Annuel (RGBA).

>1140 Le revenu brut global annuel

Le RBGA est la somme algébrique des revenus nets catégoriels (salaires, pensions, BA, BIC, RF, revenus de capitaux mobiliers, BNC).

Les personnes domiciliées hors de France ne peuvent pas prétendre à la déduction de charges du revenu global ni à des réductions ou crédits d’impôt, à l’exception notamment de la réduction d’impôt pour investissement locatif dans le secteur touristique.

Toutefois, les contribuables non-résidents sont en partie assimilés à des personnes fiscalement domiciliées en France lorsqu’ils tirent de la France l’essentiel de leurs revenus imposables.

Dès lors, ils peuvent bénéficier des réductions et crédits d’impôt qui sont en principe réservés aux personnes fiscalement domiciliées en France.

Nous verrons que cette domiciliation est un élément discriminant pour les réductions et crédits d’impôt tel que le dispositif Duflot devenu Pinel par la suite car, la durée de location a été modifiée par ce ministre.

 1200 Sources des revenus fonciers

Les revenus fonciers doivent être entendus comme les fruits renouvelables issus de la détention d’un bien immobilier ou assimilé ; que cette possession soit matérialisée via la détention de parts de sociétés ou directement par la propriété d’un bien immobilier physique.

Deux articles du CGI donnent le champ d’application des revenus fonciers. L’article 14 pose le principe des revenus qui sont compris dans la catégorie des revenus fonciers. L’article 15 en limite le champ d’application.

>1205 Les principes directeurs

>1210 La liste de l’article 14 du CGI

Selon les termes de l’article 14 du CGI, sont notamment des revenus fonciers imposables, ceux tirés des locations :

•des propriétés bâties qui consistent en des constructions implantées au sol à perpétuelle demeure et revêtant le caractère de bâtiments.

•des propriétés non-bâties telles que les carrières, mines, étangs, marais-salants, salines ;

•du bail de surfaces sportives (matériel et mobilier d’exploitation non compris) ;

•d’emplacements sur un terrain nu (sans aménagement ni services) ;

•de terrains nus quelle que soit la destination ;

•d’immeuble non-bâti loué par bail à construction (sous réserve des dispositions de l’article 151 quater et 33 bis du CGI qui traite du sort de la vente) ;

•de l’outillage fixe des établissements industriels cela en vertu des dispositions de l’article 14 du CGI qui renvoie à l’article 525 du Code civil ce dernier disposant que :

« Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonds des effets mobiliers à perpétuelle demeure, quand ils y sont scellés en plâtre ou à chaux ou à ciment, ou, lorsqu’ils ne peuvent être détachés sans être fracturés ou détériorés, ou sans briser ou détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés... ».

Par exemple, les socles pour éoliennes sont des biens immobiliers et leur location est imposée en revenus fonciers car ces socles sont fixés à perpétuelle demeure.

•enfin, des installations commerciales ou industrielles assimilables à des constructions ;

Il s’agit notamment des grandes cuves destinées à contenir divers produits (gaz, céréales, pétrole, etc.) et qui doivent être assemblées sur place.

•des bateaux amarrés en un point fixe et aménagés pour l’habitation, le commerce ou l’industrie à condition d’une part que l’embarcation ne soit pas destinée à la navigation et d’autre part qu’elle soit soumise à la taxe foncière sur les propriétés bâties ;

•d’immeuble faisant l’objet d’un bail à réhabilitation.

La jurisprudence complète cette définition en s’appuyant sur l’article 155 du CGI.

>1220 Précisions de l’article 155 du CGI

Selon certaines dispositions de cet article, les revenus tirés d’une activité industrielle et commerciale entrent dans la catégorie des BIC, ce qui n’est pas le cas des produits issus d’une activité qui ne serait pas liée à cette activité industrielle et commerciale.

Si ces produits ne sont pas des BIC, ils sont par exemple des revenus fonciers.

L’article 155 dispose notamment :

« II. – 1. Le bénéfice net mentionné à l’article 38 est : 

1° Diminué du montant des produits qui ne proviennent pas de l’activité exercée à titre professionnel, à l’exclusion de ceux pris en compte pour la détermination de la plus-value ou moins-value de cession d’un élément d’actif immobilisé ou pour la détermination des résultats mentionnés au I ; ».

L’article 38 est celui qui permet de déterminer, de liquider, de calculer le BIC.

>1230 Interprétation prétorienne de l’article 155 : la théorie du bilan

La jurisprudence en s’appuyant sur l’article 155 a précisé cette définition et a extrait de cet article 155 la théorie du bilan suivante.

Cette théorie signifie qu’en vertu de la liberté de gestion et du principe de libre affectation, l’entreprise industrielle et commerciale est libre d’affecter à son activité les biens qu’elle veut.

Elle peut notamment inscrire à l’actif de son bilan un immeuble de rapport.

Néanmoins, l’administration n’est pas tenue par ce choix, et en raison de la neutralisation des effets fiscaux de la théorie du bilan instituée par le 1° du II de l’article 155, les produits qui ne proviennent pas de l’activité exercée à titre professionnel ne sont pas inclus dans les bénéfices de l’entreprise. De cette disposition, il résulte que les revenus accessoires provenant d’immeubles inscrits à l’actif d’une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale soumise à un régime de bénéfice réel (normal ou simplifié) et non utilisés à des fins professionnelles doivent être exclus extra-comptablement des bénéfices de l’entreprise3.

L’entreprise comptabilise tous les produits qu’elle perçoit en vertu des principes de sincérité et de fidélité de la comptabilité mais elle doit « extourner » fiscalement les produits non liés à l’activité économique, professionnelle et principale de l’entreprise.

Il ne suffit pas d’inscrire le bien au bilan pour que les produits de ce bien entrent dans la même catégorie que ceux de l’activité industrielle et commerciale (BIC).

De cette manière ces produits locatifs accessoires ne seront pas imposés dans la catégorie des BIC mais dans leur catégorie fiscale.

Ils seront par exemple assimilés à des revenus fonciers et imposés en tant que tels.

En particulier, il s’agit de maîtriser le sort du déficit éventuel (voir illustration 1).








	
 


	
Illustration 1





	
	
Une SARL de famille (ayant opté pour l’impôt sur le revenu), dont l’activité est l’achat/revente de produits électroniques (BIC), possède également à son actif, inscrit au bilan, des biens immobiliers qu’elle propose à la location nue d’habitation.

Cette SARL ne pourra pas inclure dans son résultat d’exploitation et donc fiscal ces revenus locatifs ; idem pour des locations meublées (voir 11010 & 13300).

Ces revenus seront catégorisés comme des revenus fonciers (ou BIC locatifs si meublés).





	
	
En effet si ce déficit est lié à l’activité professionnelle il bénéficiera d’un traitement différencié plus favorable qu’un déficit foncier ou de meublés.

Par exception, ces produits restent inclus dans les bénéfices de l’entreprise si le total des produits non issus de l’activité exercée à titre professionnel, y compris ces produits, représentent au plus 5 % (ou 10 % l’année suivante) de l’ensemble des produits de l’exercice, à l’exception des plus-values de cession4.







>1250 Revenus des locaux dont le propriétaire se réserve la jouissance

L’avantage en nature retiré des logements dont le propriétaire se réserve la jouissance n’est pas considéré comme procurant des revenus fonciers soumis à l’impôt sur le revenu5.

Cette exonération ne s’applique pas aux locaux professionnels qui pourront être imposés d’après leur valeur locative cadastrale revue en 2013 (voir 1255).

>1255 La valeur locative cadastrale

La valeur locative cadastrale est une valeur qui a été affectée aux biens immobiliers au 1er janvier 1970, c’est la VL 1970.

Pour un local d’habitation, cette valeur locative correspond toujours à ce que rapporterai un local s’il était loué en 1970.

Elle est toutefois modifiée annuellement par des coefficients forfaitaires d’actualisation et de revalorisation selon les paramètres suivants :

•vente du bien ; constructions nouvelles ou reconstructions ; changements de consistance (superficie) ; changements d’affectation ; changements de caractéristiques physiques (équipements nouveaux) ; changements d’environnements (équipements collectifs). Cela étant, l’article 146 de la loi de finances pour 2020 institue une revalorisation des locaux d’habitation et des locaux servant à l’exercice d’une activité salariée à domicile retenues pour l’assiette des impositions directes locales et de leurs taxes additionnelles.

•Les résultats de cette révision seront pris en compte à compter de l’établissement des bases au titre de l’année 2026.

Pour un local professionnel ou commercial, les valeurs locatives ont fait l’objet d’une révision en 2013 applicable en 2017 et visant à les augmenter de manière progressive de 2017 à 2027 par un lissage sur 10 ans.

Cette révision des valeurs locatives des locaux professionnels (RVLLP) s’appuie sur une collecte du marché locatif de ces locaux sur toute la France.

Toutefois, afin de limiter soit la baisse soit la hausse de cette valeur locative révisée (VLR), un mécanisme de seuils a été élaboré qui fixe une limite plancher et une limite plafond et porte la dénomination fiscale de « planchonnement ».

Pour les locaux industriels dont la valeur locative révisée dépasse 500 000 €, la valeur locative reste calculée sur les immobilisations comptabilisées.

Pour un terrain, la valeur locative est la valeur locative cadastrale du terrain.

>1255-1 Valeur juridique du plan cadastral et du bornage

En cas de contestations en le plan cadastral et le bornage, c’est ce dernier qui fait foi6.

Telle est la position de la Cour de cassation qui a considéré que :

« que les limites ainsi fixées s’appuyaient sur les traces de possession anciennes, les limites du plan cadastral ne pouvant, compte tenu de leur imprécision, prévaloir sur ces marques anciennes, la cour d’appel, qui a entériné le rapport d’expertise et qui n’était pas tenue de suivre les parties dans le détail de leur argumentation, ni de répondre à des conclusions que ses constatations rendait inopérante, a souverainement fixé la limite entre les fonds selon le plan annexé au rapport de l’expert ;… »

>1260 Les sources des revenus fonciers

En principe sont donc compris dans les revenus fonciers, les revenus de toute nature perçus au cours d’une année pour la détention des propriétés bâties et non bâties dont le propriétaire ne se réserve pas la jouissance.

Il s’agit des revenus :

•tirés de la location d’immeubles nus bâtis ou non bâtis, situés en France ;

•issus des droits relatifs à des immeubles (droits indivis, nue-propriété, usufruit…) ;

•provenant des droits immobiliers (actions ou parts de sociétés immobilières) ;

•tirés des produits accessoires.

Ces revenus peuvent être perçus par une personne physique ou par une société non soumise à l’impôt sur les sociétés fiscalement domiciliée en France, telle :

•qu’une société civile immobilière (SCI) ;

•qu’un Organisme de Placement Collectif Immobilier (OPCI) ;

•qu’un Fonds de Placement Immobilier (FPI).

Les revenus fonciers peuvent provenir des propriétés données en location par le contribuable ou un membre de son foyer fiscal.

Les propriétés données en location sont celles dont la jouissance est consentie avec contrepartie à un tiers en vertu d’un bail écrit ou d’une convention orale.

Parmi ces revenus fonciers une première différenciation est à établir entre les revenus issus des propriétés non bâties et ceux issus des propriétés bâties.

>1265 Revenus des propriétés non bâties

Les revenus fonciers tirés de la location des propriétés non bâties relèvent de la catégorie des revenus fonciers.

Ils proviennent des revenus des locations strictement dites ou des recettes accessoires7.

Outre les cas développés ci-dessous, ces revenus relèvent, notamment, de la location de terrains qui ont la qualité de carrières et de mines, d’étangs, de salines et enfin de marais-salants8. Entrent également dans cette catégorie les revenus des terres agricoles.

>1265-1 Emplacements pour véhicules, parking

Sont concernées les locations d’emplacement qui ne sont pas destinées à l’habitation strictement dite.

Les revenus issus ces locations entrent dans la catégorie des revenus fonciers, y compris quand ces emplacements sont bâtis (garage, box, etc.)

Si ces locations sont accompagnées de prestations, leurs revenus entrent dans le champ des revenus commerciaux.

Remarque sur la TVA : les locations d’emplacements de véhicules entrent dans le champ d’application de la TVA et sont imposées à la TVA sauf si la location est connexe à une location de logement d’habitation non soumise à la TVA. Dans ce cas, la taxe d’habitation sera fonction de l’ensemble des biens loués, y compris le ou les parkings, mais la TVA sera inapplicable.

Hormis les grandes sociétés de parking, peu de loueurs sont impactés par la TVA du fait de la franchise de TVA qui est la plupart du temps inappliquée compte tenu des faibles loyers générés par les petits propriétaires. Toutefois l’option pour un régime réel de TVA est toujours possible (voir 1520).

>1265-2 Surfaces sportives

Elles génèreront des revenus fonciers. Mais si elles sont louées contre des redevances saisonnières et/ou journalières, elles produiront des BIC.

>1265-3 Bail à construction

A la différence du bail à réhabilitation (voir 1270-3), aucun immeuble n’est à réhabiliter puisqu’il n’y a encore aucune construction à réhabiliter.

Le bail porte sur un terrain et une future construction.

Pour autant, des similitudes se retrouvent avec le bail à réhabilitation.

Constitue un bail à construction, le bail par lequel le preneur s’engage, à titre principal, à édifier des constructions sur le terrain du bailleur et à les conserver en bon état d’entretien pendant toute la durée du bail.

Il est conclu pour une durée comprise entre 18 et 99 ans.

Il ne peut pas se prolonger par tacite reconduction.

Les loyers et prestations de toute nature qui constituent le prix d’un bail à construction passé dans les conditions prévues par les articles L 251-1 à L 251-9 du Code de la construction et de l’habitation (CCH), ont le caractère de revenus fonciers.

>1270-Revenus des propriétés bâties

Constituent des revenus fonciers les fruits provenant des biens immobiliers bâtis ou assimilés exposés ci-dessous. Ces locaux doivent être offerts à la location dépourvus de meubles pour un logement d’habitation, et d’équipements pour un local professionnel.

>1270-1 Immeubles terrestres

Ces immeubles comprennent les constructions perpétuellement implantées au sol : maisons, usines, magasins, bureaux, locaux, boxes, parking construit, fermé ou non, remises, autres bâtiments, etc.

>1270-2 Bâtiments flottants

Sont concernées les embarcations attachées en un point terrestre fixe et aménagées pour l’habitation, le commerce ou l’industrie. Cela, même si ces embarcations ne sont retenues que par de simples amarres (par exemple une péniche utilisée comme habitation).

Ces bâtiments ne sont pas destinés à la navigation.

De par leur fixation foncière, ils sont soumis à la taxe foncière sur les propriétés bâties.

C’est à l’administration fiscale de démontrer que l’embarcation ne navigue pas puisque la destination d’un bâtiment flottant est de naviguer.

>1270-3 Bail à réhabilitation

En application de l’article 33 quinquies du CGI, présentent le caractère de revenus fonciers les loyers et prestations de toutes natures qui constituent la contrepartie d’un bail à réhabilitation conclu dans les conditions prévues par les articles L 252-1 à L 252-4 du CCH.

Les effets de ce bail sont avant tout liés aux parties contractantes qui sont essentiellement des collectivités publiques ou des organismes à vocation sociale.

En effet, est qualifié de bail à réhabilitation le contrat par lequel, notamment, soit un organisme d’habitations à loyer modéré, soit une société d’économie mixte dont l’objet est de construire ou de donner à bail des logements, soit une collectivité territoriale, s’engage à réaliser dans un délai déterminé des travaux d’amélioration sur l’immeuble du bailleur et à le conserver en bon état d’être loué à usage d’habitation pendant la durée du bail.

En fin de bail, les améliorations réalisées bénéficient au bailleur sans indemnisation.

Ce type de bail ne peut être conclu que par ceux ayant le droit d’aliéner.

Il est consenti pour une durée minimale de 12 ans.

A l’issu de ce délai une nouvelle convention doit obligatoirement être conclue car ce type de bail interdit toute tacite reconduction.

Les revenus perçus par le propriétaire de l’immeuble entrent dans la catégorie des revenus fonciers.

>1270-4 Revenus fonciers accessoires

Ces revenus sont considérés comme accessoires car il ne s’agit pas de loyers.

Sont donc qualifiées de revenus fonciers, toutes les sommes perçues par les propriétaires pour l’utilisation d’une ou plusieurs parties de leurs immeubles à des fins d’affichage, de publicité lumineuse ou d’installation d’une antenne, etc.

Plus généralement, sont rattachés à la catégorie des revenus fonciers, tous les revenus qui ont leur origine dans le droit de propriété ou d’usufruit et qui proviennent de la mise à disposition à des tiers, par le propriétaire, de certains droits attachés aux propriétés qui lui appartiennent.

>1280 La « pierre-papier »

Sont concernés les revenus des organismes de placement collectif immobilier (OPCI).

Selon les dispositions de l’article 239 nonies du CGI, lorsque ces fonds de placement immobilier détiennent des immeubles, ou des parts d’immeubles, en vue d’offrir des locations nues, les profits réalisés entrent dans la catégorie des revenus fonciers.

Il s’agit de revenus ayant pour origine la « pierre-papier », une qualification d’origine incertaine qui serait due à un journaliste.

 1300 Distinction entre les catégories de revenus

Selon les dispositions de l’article 14 du CGI, « sont compris dans la catégorie des revenus fonciers, lorsqu’ils ne sont pas inclus dans les bénéfices d’une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale, d’une exploitation agricole ou d’une profession non commerciale » les revenus des propriétés bâties et ceux des propriétés non bâties.

En conséquence de quoi et en principe les revenus de ces biens, lorsqu’ils sont inclus dans une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale, une exploitation agricole ou une profession non commerciale (libérale), sont déterminés selon les règles propres à la catégorie à laquelle ils sont rattachés.

Nous présentons ci-dessous les différentiations possibles.

>1310 Revenus fonciers et bénéfices industriels et commerciaux (BIC)

Sont compris dans la catégorie des BIC :

•les revenus issus de la location des immeubles inscrits à l’actif d’une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale ;

•les revenus provenant de la location d’immeubles meublés ou aménagés et/ou qui s’accompagnent de certaines prestations de services (voir 10900, 13300 & 14500) ;

•S’agissant de la location meublée, la Loi de finances pour 2017 précise que même occasionnelle, elle entre dans la catégorie des BIC.

•les revenus émanant des immeubles appartenant à l’exploitant et affectés à l’activité industrielle, commerciale ou artisanale, même s’ils ne sont pas inscrits à l’actif de l’entreprise ;

•les revenus accessoires aux revenus tirés de locations incluses dans ces bénéfices industriels, commerciaux ou artisanaux ;

•enfin, les revenus distribués par un fonds de placement immobilier (FPI) au titre des loyers provenant de la location meublée.

La location qui s’accompagne de la location du mobilier et/ou du matériel nécessaire à l’exploitation (pour un local professionnel) ou d’éléments incorporels (par exemple le nom commercial) du fonds précédemment exploité par le propriétaire du sol n’entre pas dans la catégorie des revenus fonciers mais dans celle des BIC.

Il en est de même pour les logements garnis de meubles (voir 14500).

Remarque : les BIC évoqués ci-dessus sont des BIC issus de la location de biens meublés, une « sous-catégorie » des BIC. Dès lors, ils ne vont pas bénéficier de tous les avantages des BIC sauf si l’activité est exercée à titre professionnel, bien qu’il puisse également y avoir de distinctions notamment au sujet des amortissements (voir 10900, 13300).

>1320 Immeuble inscrit à l’actif d’une entreprise

Les professions libérales ne sont pas concernées par cette théorie prétorienne, également dénommée théorie jurisprudentielle car créée par le juge.

Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés de plein droit ou sur option ne sont également pas impactées ; pour ces sociétés tous les produits sont imposés à l’impôt sur les sociétés ; quelles que soient les modalités de location.

Le cas évoqué dans cette division est celui d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole soumise à l’impôt sur le revenu et qui détient un immeuble locatif.

>1320-1 Entreprises au régime réel

En vertu du principe de libre gestion, chaque entreprise au régime réel d’imposition (simplifié ou normal) intègre librement à son actif du bilan tous les biens qu’elle veut, quand bien même ces biens ne seraient pas affectés à l’activité de l’entreprise.

Tel est le principe de la « théorie du bilan9 », issu de l’interprétation de l’alinéa 2 de l’article 38 du CGI, relatif à la détermination du bénéfice imposable.

Toutefois, l’administration fiscale n’est pas tenue par ce choix de gestion et peut neutraliser cette décision de gestion.

Cette neutralisation vaut uniquement pour les entreprises industrielles et commerciales soumises à l’impôt sur le revenu.

Donc, en raison de cette neutralisation des effets fiscaux de la théorie du bilan instituée par le 1° du II de l’article 155 du CGI, les produits qui ne proviennent pas de l’activité exercée à titre professionnel ne sont pas inclus dans les bénéfices industriels et commerciaux de cette entreprise.

Dès lors, les revenus accessoires provenant d’immeubles inscrits à l’actif d’une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale soumise à un régime de bénéfice réel et non utilisés à des fins professionnelles doivent être exclus extra-comptablement des bénéfices de l’entreprise. Il devra en être tenu compte pour le résultat comptable mais Ils ne seront pas pris en compte pour le résultat fiscal de l’entreprise.

Ils seront retraités et assimilés à des revenus fonciers et imposés en tant que tels puisqu’issus de la propriété foncière.

Par exception, ces produits restent inclus dans les bénéfices de l’entreprise si le total des produits accessoires, non issus de l’activité exercée à titre professionnelle, y compris ces produits, représentent au plus 5 % (ou 10 % la deuxième année) de l’ensemble des produits de l’exercice, à l’exception des plus-values de cession10.

>1320-2 Entreprises au régime micro

Pour les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales au régime micro (forfait), les revenus accessoires des revenus provenant d’immeubles immobilisés sont agrégés au résultat professionnel (du fait du système de comptabilisation forfaitaire) uniquement lorsque les locations sont directement rattachées à l’activité professionnelle.

Les revenus accessoires non directement rattachables à l’activité ne sont pas inclus dans le résultat de l’activité et sont à déclarer dans la catégorie des revenus fonciers11.

Il n’est pas tenu compte d’une part relative comme celle applicable au régime réel (5 ou 10 % du chiffre d’affaires).

>1330 Location d’établissement commercial équipé

Les revenus tirés de ces locations d’établissement commercial, industriel ou artisanal équipés entrent dans la catégorie des BIC pour leur imposition à l’impôt sur le revenu.

Tel est également le cas des locations de salles (mariages, spectacles, réunion, etc.) équipées du mobilier nécessaire à leur exploitation.

Ces équipements doivent apparaître dans les clauses du bail (ou les annexes), faute de quoi la location sera considérée comme étant conclue non équipée en mobiliers et matériels nécessaires à l’exploitation.

Toutefois, les circonstances peuvent déterminer l’administration ou le juge à requalifier les faits sans tenir compte des stipulations contractuelles.

L’administration et le juge ont la possibilité de restituer aux faits leur exacte qualification en démontrant la véritable intention des parties et la réalité économique de la situation.

>1340 Participation du bailleur à la gestion de l’entreprise du preneur

Lorsque le bailleur d’un immeuble nu participe à la gestion de l’entreprise commerciale exploitée par le preneur, ou aux résultats de cette entreprise, les revenus tirés de cette location sont qualifiés de BIC.

Cette association au chiffre d’affaires de l’entreprise et donc à sa gestion fait entrer les loyers dans la catégorie des BIC.

Les loyers perdent leur nature de revenus fonciers quand bien même l’immeuble serait proposé à la location dépourvue de tout aménagement ou mobilier nécessaire à l’exploitation.

Tel est le cas lorsque le loyer est lié au bénéfice ou au chiffre d’affaires du preneur ou lorsqu’une clause stipulée au bail implique une participation du propriétaire aux résultats de l’entreprise commerciale locataire12. Toutefois, une décision du Tribunal Administratif d’Amiens du 15 décembre 2016 exige non pas une indexation du loyer, jugée insuffisante, mais une participation aux résultats13. Ce qui, selon nous, est plus conforme à la réalité économique et au monde des affaires d’aujourd’hui que la décision du 18 juillet 1973.

Cela étant, cette décision du Tribunal Administratif d’Amiens reste anecdotique, émanant d’une juridiction de premier degré.

Les revenus entreront également dans la catégorie des BIC lorsque le bailleur ne fait en réalité que continuer une activité qui est étroitement liée et non « détachable de l’activité » commerciale du preneur de telle manière qu’elle constitue le « prolongement » de l’ancienne activité du bailleur14.

Dans cette dernière espèce, une société commerciale exploitant un magasin de grande surface crée des espaces supplémentaires dans sa zone de chalandise et les loue à d’autres magasins, augmentant ainsi sa clientèle potentielle.

Le « Conseil d’Etat a estimé que, si des locations n’ont pas en elles-mêmes le caractère d’actes de commerce, elles doivent cependant être regardées comme étant de nature commerciale […] dans la mesure où, réalisées par une société commerciale, il n’est pas apporté la preuve qu’elles aient été étrangères à l’objet de la société…15 ».

Ces locations sont donc commerciales. En revanche elles ne sont pas de plein droit imposables à la TVA.

>1350 Location du fonds de commerce

Les revenus générés par la location du fonds de commerce et des locaux où il est exploité sont imposés dans la catégorie des BIC.

En effets le fonds de commerce n’a pas la nature d’un immeuble fixé au sol à perpétuel demeure ; il possède la nature d’un bien meuble. La location de meubles est commerciale16.

Les locaux et le fonds de commerce doivent être indissociablement liés ; sous cette condition, le local suit le fonds, faute de quoi le local n’aurait pas la même valeur.

Dans cette hypothèse les biens n’appartiennent pas à une société qui serait donc imposée à l’impôt sur les sociétés ; ils sont détenus directement par une personne physique.

>1360 Location de logement meublé

Une location à usage d’habitation est considérée comme meublée si elle entre dans le cadre du décret n° 2015-981 du 31 juillet 2015 fixant la liste des éléments de mobilier d’un logement meublé (voir 10900 & 13300).

Ce décret liste les meubles obligatoires meublant l’habitation.

Les revenus de cette activité sont imposés dans la catégorie des BIC.

Toutefois ce sont des BIC de nature éloignée des BIC « classiques » dont ils sont les parents.

Depuis la Loi de finances de 2017, la périodicité de la location, qu’elle soit de longue durée ou occasionnelle, est sans incidence sur le régime applicable.

Cette location est imposée dans la cédule, la catégorie des BIC.

Pour les développements sur la location meublée, se reporter aux pages consacrées aux locations meublées (voir 10900 & 13300 ).

>1370 Sous-location

Les bénéfices tirés de la sous-location par le preneur, qui n’est donc pas le propriétaire, d’un bien garni de meubles entrent dans la catégorie BIC.

Les meubles peuvent être ceux du propriétaire qui fournit un appartement meublé (voir 10900, 13300), mais aussi ceux du preneur qui aura garni lui-même un appartement initialement pris vide au propriétaire.

En effet, pour générer des revenus fonciers il faut en principe être propriétaire du foncier. Ce qui n’est pas le cas du locataire.

En revanche, si la sous-location est accordée démunies de meubles, les profits réalisés prennent la nature de bénéfices non commerciaux (BNC) ; le locataire qui ne fournit pas les meubles agit comme un simple intermédiaire.

>1380 Revenus des OPCI

Selon les dispositions de l’article 35 A du CGI, lorsque ces fonds de placement immobilier détiennent des immeubles ou des parts d’immeubles garnis en vue d’offrir des locations meublées, ou équipées par des équipements nécessaires à leur fonctionnement, à leur usage ou à leur exploitation, les profits réalisés entrent dans la catégorie des BIC.

Les revenus distribués aux porteurs de parts sont donc imposés dans cette dernière catégorie.

L’article 139 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 a étendu l’objet social des OPCI à l’activité de location meublée17 (voir 10900, 13300).

 1400 Revenus fonciers et bénéfices non commerciaux

L’article 92 du CGI dispose que « Sont considérés comme provenant de l’exercice d’une profession non commerciale ou comme revenus assimilés aux bénéfices non commerciaux, les bénéfices des professions libérales, des charges et offices dont les titulaires n’ont pas la qualité de commerçants et de toutes occupations, exploitations lucratives et sources de profits ne se rattachant pas à une autre catégorie de bénéfices ou de revenus ».

Il est prévu un régime particulier pour les professions libérales qui détiennent un bien immobilier mis en location ou dans lequel elles exercent.

>1410 Professionnel libéral

L’article 155 du CGI vu 1220 ne concerne pas les professions libérales. En effet, cet article renvoie à l’article 38 lui-même dédié aux BIC et à la théorie du bilan.

Une profession libérale a la possibilité d’inscrire ou non un bien immobilier dans son registre des immobilisations.

C’est alors l’article 93 du CGI qui organise ce régime.

Les immeubles, qu’ils soient à usage mixte (habitation & profession) ou exclusivement professionnel, qu’ils soient nus ou aménagés, font partie de la catégorie des éléments non affectés par nature à l’exercice de la profession du titulaire de bénéfices non commerciaux.

Ce qui peut surprendre, du moins pour les immeubles exclusivement affectés à l’activité.

Donc il s’agira pour le professionnel de décider de cette affectation.

Il a le choix d’inscrire l’immeuble ou les locaux sur son registre des immobilisations ou au contraire de les conserver dans son patrimoine privé.

>1415 Location à soi-même

Lorsque le professionnel est propriétaire du bien dans lequel il exerce il peut choisir d’inscrire ou non le bien dans le registre des immobilisations à titre d’actif de son activité libérale.

>1415-1 Non-inscription à l’actif

Le titulaire de BNC conserve l’immeuble dédié à son activité dans son patrimoine personnel. Sous cette configuration il en tire une rémunération constitutive de revenus fonciers s’il se loue le bien. Il peut alors déduire de ses recettes professionnelles le montant des loyers versés pour la location de ces locaux professionnels.

Le fait de générer des revenus fonciers imposables en tant que particulier propriétaire lui permet en échange de déduire une dépense d’occupation sur son activité professionnelle18.

Il se loue les locaux à lui-même mais pour son activité libérale.

Si le local est conservé dans le patrimoine personnel et loué aménagé, les revenus entreront dans la catégorie des BIC. L’intérêt de maintenir ainsi un immeuble dans le patrimoine privé est que son détenteur pourra bénéficier de l’exonération de plus-value immobilière des particuliers pour la durée de détention.

>1415-2 Inscription à l’actif

Le professionnel décide d’inscrire le bien dans lequel il exerce dans son registre des immobilisations. A noter que pour pouvoir être inscrit à l’actif de l’activité, le bien doit être utilisé pour les besoins de la profession. Dès lors ce bien devient un bien professionnel.

Les revenus des propriétés inscrites à l’actif d’une profession non commerciale sont pris en compte pour la détermination des bénéfices professionnels.

Ces revenus sont assimilés à des bénéfices non commerciaux. A contrario, ils sont donc exclus des revenus fonciers.

Le professionnel ne comptabilisera pas de loyer, même fictif. En contrepartie, il ne pourra pas déduire de charge de loyer.

Dans ce cas, où le professionnel libéral exerce son activité professionnelle à titre individuel dans des locaux lui appartenant et qu’il a affectés à son activité professionnelle, il ne peut pas déduire de ses bénéfices les sommes représentatives d’un loyer à raison de l’utilisation de ces locaux à des fins professionnelles19.

Il bénéficie de la déduction des autres charges professionnelles liées à cette affectation.

En effet en vertu de l’article 93 : « … Lorsque le contribuable est propriétaire de locaux affectés à l’exercice de sa profession, aucune déduction n’est apportée, de ce chef, au bénéfice imposable ; … ».

>1420 Location à un tiers

Si le professionnel loue le bien à un confrère, il devra comptabiliser les produits et il pourra déduire les charges liées à ce bien dans sa comptabilité professionnelle.

Lorsque l’immeuble est donné en location à un tiers il ne peut pas faire partie du patrimoine professionnel du titulaire de bénéfices non commerciaux.

En conséquence, les profits issus de ces locations sont imposés dans la catégorie qui leur est propre.

Ainsi, un local vide procurera des revenus fonciers ; si le local loué est aménagé ou équipé, les revenus entreront dans la catégorie des BIC.

>1430 Sous-location

>1430-1 Sous-location d’un immeuble nu

Les revenus tirés de la sous-location d’un immeuble nu entrent également dans la catégorie des bénéfices non-commerciaux.

En effet, il ne peut s’agir de revenus fonciers car la personne qui propose le bien à la sous-location n’est pas le propriétaire du foncier.

Ces revenus ne sont pas des BIC puisqu’aucune autre prestation n’est fournie ; les locaux ne sont ni meublés ni aménagés ; la sous-location est nue.

>1430-2 Sous-location d’un immeuble pris à bail emphytéotique

Un bail emphytéotique est un bail à long terme qui porte sur un immeuble, par lequel le preneur dénommé l’emphytéote acquiert contractuellement un droit réel immobilier sur la chose. Lorsque l’emphytéote sous-loue le bien, les revenus qu’il perçoit sont imposés dans la catégorie des bénéfices non commerciaux20.

En effet, si l’emphytéote, détient un droit réel immobilier, il n’est ni propriétaire ni usufruitier du bien.

L’usufruit est un démembrement de la propriété et l’usufruitier détient un droit réel immobilier.

Ainsi, bien que le bail emphytéotique octroie à son bénéficiaire un droit « réel » immobilier, ce droit n’est qu’un parent éloigné et empreint de métissage du droit réel immobilier d’origine que peut procurer un démembrement de la propriété.

La qualification est donc trompeuse et les profits émanant de cette sous-location ne sont pas de nature foncière.

Il s’agit en réalité d’un droit réel incomplet, amputé.

Par exception, dans le but de promouvoir la rénovation du patrimoine national et particulièrement des immeubles classés, ou inscrits au titre des monuments historiques des dispositions dérogatoires sont prévues.

Dans ce cadre, l’article 31-0 bis du CGI prévoit que les revenus perçus par le locataire de tels biens dans le cadre d’un bail emphytéotique d’une durée d’au moins 18 ans prennent la nature juridique revenus fonciers…

Cette exception démontre les accommodements que le droit fiscal peut prendre.

 1500 La taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

Dans ces hypothèses de locations commerciales, une attention particulière doit être portée à l’application de la TVA (voir 20300).

Ces locations entrent dans la catégorie des BIC. Elles sont considérées comme des activités commerciales par l’administration fiscale21 ; au même titre que des prestations de services22.

Elles entrent en principe dans le champ d’application de la TVA et sont imposables à la TVA, néanmoins certaines locations sont exonérées. Nous développons ci-dessous ces points particuliers.

>1510 Locaux d’habitation

L’activité de location de locaux d’habitation est une activité économique. A ce titre, elle entre dans le champ d’application de la TVA comme toutes les activités économiques. Par dérogation, les locaux nus d’habitation23 sont exonérés de TVA mais obligatoirement imposables à la TVA s’il y a adjonction de services.

Idem pour les locations meublées avec adjonction de services (voir 14520). Ce sont les prestations qui entraînent cette imposition à la TVA.

>1520 Locaux professionnels

L’activité de location de locaux professionnels est une activité économique. A ce titre, elle entre dans le champ d’application de la TVA. Par dérogation, les locaux nus professionnels sont exonérés de TVA mais avec possibilité d’option.

En revanche, les locations professionnelles aménagées même sans adjonction de services, sont obligatoirement imposables à la TVA ; a fortiori si des services sont adjoints.

Pour ce qui est de la comptabilité des revenus fonciers de ces redevables à la TVA, les recettes brutes encaissées et les dépenses déductibles doivent être comptabilisées hors taxe24 (voir 3240-13).

La taxe encaissée et collectée au profit du Trésor public est reversée distinctement.

De même, la TVA qui a grevé les dépenses déductibles est déduite ou remboursée en cas de demande.

Les activités commerciales et la location de parking (voir 1265-1) sont obligatoirement imposables à la TVA mais non concrètement imposées car les loyers générés sont faibles et la franchise de TVA en base s’applique de plein droit.

Ainsi, le montant des recettes mais aussi une option éventuelle déterminera l’effectivité du paiement.

>1530 Régimes d’imposition

La franchise25 est le régime de plein droit et de principe et ne nécessite donc aucune option.

Pour en bénéficier, le chiffre d’affaires des locations ne doit pas dépasser les limites suivantes :

•en 2020 un palier de 85 800 € avec un seuil de tolérance à 94 300 € en cas dépassement des 85 800 €.

La prestation est facturée hors TVA et aucune déduction de TVA n’est admise.

Ce régime est intéressant en l’absence de travaux ou d’investissements conséquents.

Cette franchise d’un montant élevé pour de la location concerne une grande majorité de propriétaires et provoque ainsi une certaine confusion.

En effet, lorsque les locations sont imposables à la TVA, les locations seront ou non effectivement imposées en fonction du chiffre d’affaires.

Dans ces activités locatives soumises à la TVA, compte tenu des chiffres d’affaires peu élevés, la franchise sera la plupart du temps applicable ; d’où la confusion.

Donc, ces activités sont soumises à la TVA mais cette dernière n’est pas applicable faute de chiffre d’affaires conséquent.

>1540 Option à la TVA

L’option à la TVA ne fait pas entrer la location dans le champ des BIC. Les revenus demeurent des revenus fonciers. Ainsi, une activité pourra générer des revenus fonciers et de la TVA.

C’est l’exercice ou non d’une activité commerciale qui entraîne cette entrée dans les BIC ou IS pour une société à l’impôt sur les sociétés ; comme la location para-hôtelière (vor 14520) ou la location aménagée pour les locaux professionnels.

L’option à la TVA permet quel que soit le chiffre d’affaires d’être effectivement imposé à la TVA ; en conséquence de la collecter et de la déduire.

Dès lors et logiquement, le bénéfice de la franchise n’est pas applicable pour les entreprises qui ont opté à la TVA alors qu’elles en étaient initialement exonérées26 (voir 17000).

>1550 Option à la TVA par local

Cet aspect concerne uniquement les locaux professionnels car pour ces derniers, l’option est possible contrairement aux locaux d’habitation.

Selon le BOFiP BOI-TVA-CHAMP-50-10, l’option à la TVA pour un local au sein d’un ensemble entraînait la soumission de tout l’immeuble à la TVA.

Or, par un arrêt du 9 septembre 2020 n° 439143 (ECLI:FR:CECHR:2020:439143.20200909) , le Conseil d’Etat a invalidé l’interprétation que faisait le BOFiP BOI-TVA-CHAMP-50-10 de l’article 193 de l’annexe II du CGI.

Désormais il est possible d’opter à la TVA pour un local au sein d’un ensemble immoblier sans provoquer de plein droit la soumission à la TVA de tout l’immeuble.

La condition que pose le CE est que le local concerné par l’option doit être précisément déterminé.

>1555 Modalités de l’option

En cas d’option pour l’assujettissement des loyers à la TVA en cours d’année, cette option prend effet au premier jour du mois au cours duquel elle a été formulée.

Jusqu’à cette date les dépenses seront prises en charges toutes taxes comprises (TTC).

Si une option a été prise, il faut dénoncer l’option à la TVA, plus exactement de sa prise en compte pour en sortir.

Selon les termes du Bulletin officiel des impôts référencé BOI-TVA-CHAMP-50-10-20140404 :

« L’option peut être dénoncée à partir du 1er janvier de la 9e année civile qui suit celle au cours de laquelle elle a été exercée.

La dénonciation de l’option prend effet à compter du 1er jour du mois au cours duquel elle est formulée.

L’option peut être dénoncée même lorsque le redevable a obtenu un remboursement de crédit de taxe, sur le fondement des dispositions de l’article 242-0 A de l’annexe II au CGI, de l’article 242-0 C de l’annexe II au CGI et de l’article 242-0 D de l’annexe II au CGI, au cours ou à l’issue de la période d’option.

Conformément aux règles régissant les modalités d’exercice du droit à déduction, la dénonciation de l’option rend exigibles, le cas échéant et selon les modalités et conditions prévues à l’article 207 de l’annexe II au CGI, les régularisations de la TVA initialement déduite par l’assujetti. ».

Si des déductions de TVA ont été demandées et obtenues, elles peuvent faire l’objet de demandes de restitution par l’administration fiscale.








	
 


	
Illustration 2





	
	
Dans la 7e année de l’option, M Severe demande un remboursement de TVA sur une machine qu’il achète pour son local dans l’intérêt de son locataire ; il loue un local équipé pour l’exploitation de son locataire.

Il a donc déduit de la TVA, il devra éventuellement en collecter lors de la revente de cette machine.

M Severe, qui est le propriétaire, dénonce l’option cette même 7e année.

L’option prendra fin au terme de la 9e année.

En matière de mobilier (la machine), le meuble doit rester dans le champ d’application de la TVA durant 5 années.

Or il n’y sera resté que 2 années puisque le propriétaire dénonce l’option qui prendra fin à l’issue de la 9e année.

Le propriétaire ayant dénoncé l’option, il ne collecte plus la TVA, il est désormais exonéré de cette taxe.





	
	
Or il a pu déduire la TVA lors de l’achat de la machine car il était à la TVA et louait un local équipé.

Il doit restituer les 3/5e de cette taxe qu’il a déduite sur l’achat du mobilier.







 1600 Résumé de la définition générale des revenus fonciers

Cette première section a permis de cerner la nature des revenus fonciers et leurs limites.

Ces notions sont fondamentales.

Il est difficile, voire impossible d’élaborer la moindre stratégie sans déterminer exactement ce qui est entendu par cette notion de revenus fonciers qui sont les revenus de principe issus de la propriété immobilière.

Par ailleurs, la connaissance de ce régime doit permettre à la majorité des investisseurs de trouver une première réponse, souvent suffisante, à leurs questions.

L’idée générale qui se dégage de cette succession de règles est que les revenus fonciers ont pour source le patrimoine foncier dénué de tout service complémentaire.

Ce patrimoine peut être un terrain brut, une surface non bâtie mais aussi un immeuble construit.

Aucun service ne doit être ajouté à ce patrimoine ; il s’agit d’une « simple » gestion du patrimoine immobilier détenu.

Une prestation de services tel que l’aménagement d’un local professionnel ou l’ameublement d’un local d’habitation ferait passer cette gestion dite « simple » de son patrimoine, à une gestion fiscalement commerciale.

Dans cette dernière hypothèse la catégorie d’imposition ne serait plus celle des revenus fonciers mais celle des BIC, ou de BNC dans certains cas particuliers.


Section 2 Existence de revenus et personnes imposables



Sont concernés ici aussi bien les revenus principaux représentés par les loyers que les revenus accessoires et autres redevances des propriétés.

 2100 Activité locative

Les revenus des immeubles de toute nature sont imposables dans la catégorie des revenus fonciers sauf imposition dans une autre catégorie s’ils sont rattachés à une activité industrielle, artisanale, commerciale ou libérale.

En l’absence de location, le loyer peut être représenté par la valeur locative de la propriété ou du local dont le propriétaire se réserve la jouissance.

Car, en principe, sont imposables les revenus des propriétés dont le contribuable se réserve la jouissance. Dans ce cas le propriétaire sera imposable au titre des revenus fonciers sur cet avantage en nature, sur la base d’une valeur qui serait celle du bien s’il était loué (valeur locative).

Nous présentons ci-dessous les effets de cette réserve de jouissance selon la nature du bien.

>2110 Revenus fonciers des immeubles non bâtis

Si les immeubles non bâtis, quelle que soit leur nature, sont exploités, ils produisent des revenus. Ces revenus sont imposables dans la catégorie des revenus fonciers sauf imposition dans une autre catégorie.

>2115 Immeubles dont le propriétaire se réserve la jouissance

Si le propriétaire ne propose pas ses propriétés à la location, elles sont a priori considérées comme étant réservées à sa jouissance personnelle.

Sont également considérés comme dans ce cas, les terrains offerts sans contrepartie à des tiers, y compris des personnes apparentées (membres de sa famille).

Dans cette hypothèse, les profits calculés d’après la valeur locative de ces propriétés sont imposables et imposés comme des revenus fonciers.

Il en va ainsi des lacs, terrains non cultivés, ou encore des parcs ou étangs dont le propriétaire foncier se garde l’utilisation27 et qui, à ce titre, entreront éventuellement dans l’assiette de l’IFI (voir 7000).

Il peut en être autrement si ces propriétés sont affectées à une exploitation artisanale, commerciale, industrielle, agricole ou libérale.

>2120 Immeubles affectés à l’exploitation

Deux hypothèses sont possibles. Soit les propriétés ne sont pas inscrites à l’actif, soit elles le sont.

>2120-1 Propriétés non inscrites à l’actif

Dans cette configuration, la propriété nue est affectée à l’exploitation et exploitée par son propriétaire ; mais elle n’est pas inscrite à l’actif de bilan de l’activité.

Dans cette hypothèse, les revenus théoriques (la valeur locative) n’entrent pas dans la catégorie des revenus fonciers.

S’agissant d’immeubles non bâtis, cela concernera des terrains agricoles (forêts, lacs de pêche, marais salants, etc.) ou des emplacements de stockage d’entreprises industrielles. Dans ces hypothèses, ces revenus d’exploitation entrent dans la base imposable des bénéfices agricoles ou des bénéfices industriels et commerciaux.

>2120-2 Propriétés inscrites à l’actif

La propriété affectée à l’exploitation est inscrite à l’actif du bilan de l’activité.

Dans ce cas les revenus tirés de la propriété suivent le sort des revenus de l’activité exercée : agricole si l’activité est agricole, BNC si l’activité est libérale, etc.

>2130 Revenus fonciers des immeubles bâtis

Si le propriétaire ne propose pas ces immeubles à la location, ils sont considérés comme étant réservés à sa jouissance personnelle.

Dans cette hypothèse, les revenus en nature dus à la jouissance de ces propriétés sont théoriquement imposables et imposés comme des revenus fonciers.

Toutefois une première exception existe pour les locaux d’habitation qui ne seront pas imposés sur la valeur locative qui est celle de 1970.

En revanche, cette imposition aux revenus fonciers sur la valeur locative va concerner en conséquence les locaux industriels, commerciaux, agricoles et artisanaux, non offerts à la location.

Une deuxième exception existe pour les revenus tirés de locaux professionnels qui peuvent alors être compris dans les bénéfices d’une exploitation industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou de titulaires de bénéfices non commerciaux.

>2135 Logements dont le propriétaire se réserve la jouissance

Il s’agit des locaux d’habitation dont les revenus sont en principe imposables dans la catégorie des revenus fonciers au titre de l’avantage en nature qu’ils procurent.

Toutefois, l’article 15-II du CGI prévoit que les logements dont le propriétaire se réserve la jouissance ne sont pas compris dans la base imposable.

Cela signifie qu’ils sont exonérés d’imposition sur les revenus fonciers.

Aucun revenu fictif ne leur est applicable sur la base d’une valeur locative, sur la valeur potentielle de location, sur l’avantage en nature que le propriétaire en retire.

L’exonération bénéficie aux revenus en nature correspondant à la disposition des logements proprement dits et aux dépendances bâties et non bâties comme les garages, jardins, etc.

L’exonération est accordée aux propriétaires.

En cas d’indivision l’exonération est accordée aux indivisaires, et dans le cadre d’un démembrement l’exonération est accordée aux usufruitiers.

Dans le cadre des sociétés immobilières de copropriétés de l’article 1655 ter du CGI ou des associés de SCI dotées de la transparence fiscale, l’exonération est accordée aux associés occupants (donc pas aux propriétaires non occupants si le bien est loué).

Cas particuliers : location-attribution ou de location-vente

Dans le cadre d’un contrat de location-attribution ou de location-vente, le titulaire du contrat est considéré comme le propriétaire.

En effet, ces deux mécanismes juridiques sont assimilés à une vente pure et simple.

L’interrogation sur cette exonération n’est pas purement théorique car cette exonération d’imposition n’est pas systématiquement avantageuse.

Par exemple lorsque le logement est vacant, il peut subir une taxation au titre de cette circonstance ; il supporte la taxe sur les logements vacants.

Surtout, cette exonération entraîne pour conséquence l’interdiction qui est faite au propriétaire de déduire les charges de la propriété.

Des exceptions existent pour certains monuments historiques ou immeubles classés en raison de leur intérêt patrimonial national.

Tous les autres modes de location sont donc exclus de cette exonération (locations de local industriel, commercial, artisanal, agricole ou à usage libéral).

>2140 Locaux hors ceux d’habitation

Les revenus des propriétés conservés par le propriétaire qui ne sont pas affectées à l’habitation (locaux commerciaux mis gratuitement à la disposition d’un tiers, etc.) sont imposés en revenus fonciers sur leur valeur locative pour l’avantage en nature qu’ils procurent.

Sont également exclus du bénéfice de l’exonération les revenus des immeubles ou parties d’immeubles qui sont comptabilisés dans les profits d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale, d’une activité libérale ou enfin d’une exploitation agricole.

La nature du revenu sera dépendante de l’inscription ou non du bien à l’actif de l’entreprise, de l’affectation de l’immeuble et de l’activité de cette dernière.

Les professions libérales ne sont pas concernées par cette mesure (voir 1410)

Les entreprises à l’impôt sur les sociétés de plein droit ou sur option ne sont également pas impactées ; pour ces sociétés tous les produits sont imposés à l’impôt sur les sociétés.

Cette subdivision concerne donc les entreprises industrielles, commerciales, artisanales ou agricoles soumises à l’impôt sur le revenu des personnes physiques.

>2140-1 Non-inscription de l’immeuble à l’actif

Dans cette hypothèse, l’immeuble dont l’entrepreneur est propriétaire n’est pas inscrit à l’actif de l’entreprise.

Néanmoins il est utilisé par l’exploitant propriétaire pour son activité professionnelle.

Cette solution peut notamment avoir un intérêt lorsque l’exploitant veut conserver le bien dans son patrimoine privé non professionnel et être ainsi exonéré sur la plus-value immobilière au-delà de trente ans.

Dans cette hypothèse l’exploitant déclare une charge fictive de loyer déductible du résultat professionnel.

En contrepartie il doit soumettre à l’impôt sur le revenu, ce revenu fictif dans la catégorie des revenus fonciers28.

>2140-2 Inscription de l’immeuble à l’actif

Conditions de l’inscription à l’actif

En principe, lorsqu’une entreprise industrielle ou commerciale étend son activité à des opérations dont les résultats entrent dans d’autres catégories de revenus, il est tenu compte de ces résultats pour la détermination des BIC29 à inclure dans les bases de l’impôt sur le revenu.

Dès lors, les revenus des propriétés inscrites à l’actif d’une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale sont a priori inclus dans ses résultats provenant de l’activité exercée à titre professionnel.

Par dérogation, lorsqu’une société exerce plusieurs activités relevant de catégories distinctes pour l’assiette de l’impôt sur le revenu, il faut considérer séparément chaque secteur d’activité.







	
Par exemple cela va s’appliquer à une société à responsabilité limité (SARL) de famille ayant opté à l’impôt sur les revenus des personnes physiques ou à une société en nom collectif (SNC) à l’impôt sur le revenu n’ayant pas opté à l’impôt sur les sociétés.







Si les produits des immeubles sont inclus dans les résultats provenant de l’activité exercée à titre professionnel, les revenus qu’ils dégagent sont assimilés aux revenus de l’activité de l’entreprise, s’ils en sont exclus les revenus et produits sont imposés séparément dans leur propre catégorie.

Pour que les revenus issus de ces immeubles inscrits à l’actif soient exclus de leur catégorie d’imposition (revenus fonciers ou autre), et imposés dans la catégorie des BIC trois critères doivent être réunis :

•premièrement ces immeubles doivent figurer à l’actif du secteur commercial de la société ;

Cela signifie que l’activité doit être considérée, ou réputée, comme étant commerciale et que ces immeubles sont exploités dans le cadre de l’activité commerciale professionnelle de la société.

Une société peut avoir plusieurs secteurs d’activités (par exemple deux fonds de commerce distincts avec des activités distinctes) ; une société survit à la perte d’un fonds.

•deuxièmement le total des produits d’exploitation provenant de l’activité de location, gestion, exploitation courante, (hors plus-values de cession d’un élément d’actif immobilisé qui correspond à un produit exceptionnel) doit être compris entre 5 % et 10 % de la totalité des produits de l’exercice ;

•troisièmement et enfin, les immeubles sont compris dans le stock immobilier.

Si ces conditions ne sont pas remplies, le produit n’est pas inclus dans les BIC.

L’exclusion de la catégorie des BIC entraîne plusieurs effets.

Effets de l’inscription à l’actif

Si les locations sont accordées nues, elles procureront des revenus fonciers.

Si les locations sont fournies meublées, elles procureront certes des BIC, mais ces BIC ne seront pas considérés comme liés directement à l’activité et ne bénéficieront pas des avantages d’une telle qualification ; notamment pour ce qui a trait à la déduction des déficits sur le revenu global, des amortissements et de l’exonération sur la plus-value immobilière réservée aux biens professionnels (voir 10900 & 13300).

 2200 Personnes imposées

Sont concernés par l’imposition des revenus dans la catégorie des revenus fonciers les propriétaires d’immeubles. Ces propriétaires peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales.

>2210 Personnes physiques

Concernant les personnes physiques, il s’agit fiscalement du foyer fiscal et de toutes les personnes qui le composent. Ainsi, une seule déclaration de revenus est souscrite pour l’ensemble des membres composant le foyer fiscal.

Cependant il peut être dérogé à cette règle.

En principe, il est fait masse des revenus des immeubles de toutes les personnes du foyer fiscal.

Aux termes de l’article 6 du CGI, chaque contribuable est imposable en raison tant de ses revenus personnels que de ceux des personnes considérées ou désignées30 à sa charge.

A l’inverse, il n’est pas fait masse des revenus des immeubles de chaque époux s’ils sont imposés séparément.

Pas de masse non plus entre les parents et leurs enfants mineurs si le contribuable a demandé une imposition distincte pour ses enfants mineurs.

Pour les parents mariés ou liés par un PACS et imposés conjointement dès la première année, la demande d’imposition distincte peut être formulée par l’un ou l’autre des époux ou partenaires pour l’année du PACS.

Le tableau synoptique suivant donne les modalités d’imposition applicables aux couples se constituant, ou se séparant.








	
Événements


	
Modalités d’imposition applicables





	
Année du mariage ou de la conclusion du PACS31


	
Imposition commune ou option pour l’imposition distincte





	
Année de la séparation, du divorce ou de la dissolution du PACS


	
Imposition distincte





	
Année de mariage des partenaires de PACS conclu au titre d’une année antérieure


	
Imposition commune





	
Année de mariage de partenaires de PACS s’étant séparés la même année ou l’année précédente


	
Imposition commune ou option pour l’imposition distincte





	
Année du décès d’une personne mariée ou liée par un PACS


	
Deux impositions établies :

– l’une au nom du couple jusqu’à la date du décès ;

– l’autre pour le conjoint ou le partenaire survivant pour la période suivant le décès







>2220 Personnes morales

La nature civile ou commerciale de la personne morale permet de supposer a priori le régime d’imposition de la société.

Mais concrètement et pour l’administration fiscale, le régime d’imposition sera conditionné à l’activité réelle de l’entreprise.

Parfois le régime sera le fruit de la combinaison de la nature juridique de la société et de son activité.

Nous examinerons successivement les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux.

>2225 Sociétés de personnes (SDP)

Nous exposons ici les grands principes.

Une section est consacrée à ces SDP que sont la Société Civile Immobilière (voir 19800), la société en nom collectif (SNC) et la SARL quand elle est de Famille.

Les SNC et les SCI sont imposées de plein droit à l’impôt sur le revenu, non à l’impôt sur les sociétés ; pour la SARL de Famille, il s’agit d’une option.

Nous nous étendrons essentiellement sur la société immobilière de copropriété.

>2225-1 La société immobilière de copropriété transparente

Cette société représente la société transparente par excellence. Elle ne peut pas opter à l’impôt sur les sociétés.

Les sociétés dotées de la transparence fiscale au sens de l’article 1655 ter du CGI ne possèdent pas « de personnalité distincte de celle de leurs membres pour l’application des impôts directs, des droits d’enregistrement, de la taxe de publicité foncière exigible sur les actes qui donnent lieu à la formalité fusionnée en application de l’article 647, ainsi que des taxes assimilées.

Notamment, les associés ou actionnaires sont personnellement soumis à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés, suivant le cas, pour la part des revenus sociaux correspondant à leurs droits dans la société ».

Autrement dit, les revenus tirés de ces immeubles construits, acquis, gérés ou loués à leurs associés par ces sociétés sont imposés au nom de chaque associé suivant son propre régime fiscal :

•pour une personne physique dans la catégorie des revenus fonciers (ou une autre catégorie selon la destination du bien) de l’impôt sur le revenu ;

•pour une société à l’impôt sur les sociétés, à cet impôt sur les sociétés (IS).

Ces sociétés s’interdisent de gérer, de louer ou de disposer pour leur propre compte de ces immeubles.

Chaque associé assure sa propre gestion et en tire ses propres fruits.

La taxe foncière ne sera pas éditée au nom de la société ; elle le sera au nom de chaque associé. Chaque associé en sera le redevable légal. Ce n’est pas la société qui est redevable en tant que telle de la taxe foncière.

Les immeubles appartiennent aux associés ; ces sociétés ne sont qu’une forme d’association, de mutualisation des moyens de manière souvent provisoire.

Ces sociétés ont pour objet d’attribuer, de construire ou de permettre la jouissance des locaux par les associés de ces sociétés.

Juridiquement, une société transparente aura une personnalité distincte de celle de ses associés mais non fiscalement car elle ne sera pas imposée à son nom.








	
 


	
Illustration 3





	
	
Une société civile d’acquisition (SCA) sera créée en vue d’acquérir un terrain et d’édifier un immeuble avant d’être dissoute suite au partage notarial de l’immeuble entre les différents associés.







>2225-2 Sociétés civiles immobilières (SCI)

A la différence des sociétés civiles de copropriété, les SCI sont les redevables légales des taxes foncières. Elles gèrent également le bien pour le compte des associés et les immeubles ne sont pas affectés distinctement par porteur de parts.

Une SCI est translucide car ses associés sont imposés sur les revenus fonciers des personnes physiques. Elle est opaque si elle opte à l’impôt sur les sociétés ou si elle y bascule de plein droit. Dans ce cas, c’est la société qui est imposée à l’impôt sur les sociétés.

En cas d’option à l’impôt sur les sociétés, celle-ci était irréversible mais depuis la Loi de finances pour 2019, ce n’est plus le cas.

La Loi de finances pour 2019 prévoit la possibilité d’opter à l’impôt sur les sociétés (IS) pour une durée de 5 ans avec retour possible à l’impôt sur le revenu des personnes physiques. Au-delà, l’option devient définitive. En cas de retour à l’impôt sur le revenu, une nouvelle option à l’IS sera impossible (voir 19800).

>2225-3 Sociétés civiles de constructions ventes (SCCV)

Bien qu’étant des sociétés civiles, ce qui est conforme à l’article L110-1 du Code de commerce, ces sociétés ne suivent pas le régime d’une société civile classique.

En vertu de l’article L 110-1, 2° et 3° du code de commerce, les activités de constructions-ventes entrent dans la catégorie des actes de commerce et donc pour le fisc des BIC.

Elles sont obligatoirement soumises au régime fiscal des sociétés de personnes.

Ces sociétés sont obligatoirement imposables à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des BIC (voir 25815)

>2225-4 Transparence, translucidité & opacité

La société transparente implique que le local appartient à un propriétaire identifié et distinct au sein de la société.

Le paradigme de la société transparente est la société immobilière de l’article 1655 ter du CGI.

Les sociétés translucides sont des sociétés qui bénéficient de la transparence fiscale quant à l’imposition de leurs associés imposés en leur nom à l’impôt sur le revenu.

En revanche, elles sont opaques et imposées sur la propriété de leurs biens immobiliers au nom de la société elle-même pour la taxe foncière.

Cette architecture fiscale hybride, mi-transparente mi-opaque, entraîne cette qualification de société translucide.

Ainsi, dans la société translucide, les associés détiennent des parts de société qui leur octroient des fractions d’immeubles mais non un local déterminé au sein de cette société.

Cette société ne peut être qualifiée d’opaque car ce sont les associés qui sont imposés directement.

Pour autant, elles peuvent être exclues de cette translucidité selon leur activité ou leurs choix et donc devenir opaques.

Elles peuvent effectivement opter pour l’impôt sur les sociétés et devenir opaques. Si elles formulent cette option et optent pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, elles deviendront opaques car elles seront juridiquement et fiscalement distinctes de leurs associés ; et ce sont elles qui seront imposées.

>2230 Sociétés de capitaux soumises à l’IS

Sont notamment passibles de l’impôt sur les sociétés de plein droit, quel que soit leur objet, les SA, les sociétés en commandite par actions, les SARL (sauf SARL de Famille de l’article 239 bis AA du CGI) et toutes les autres personnes morales se livrant à une exploitation ou à des opérations de caractère lucratif (Art 206 CGI).

Ce sont des sociétés opaques.

En conséquence, tous les revenus, quelles que soient leurs origines, générés par une société commerciale à l’impôt sur les sociétés seront passibles de l’IS.

Dans ce type de sociétés, le résultat fiscal est imposé au nom de la société.

Tous les produits, y compris les revenus tirés des immeubles viennent s’ajouter pour composer le résultat.

Ce résultat réalisé, il constitue le bénéfice imposable après certains retraitements fiscaux.

Ce bénéfice après imposition est soit reporté pour être mis en réserve soit distribué aux associés sous forme de dividendes, de revenus de capitaux mobiliers (RCM).

>2240 L’indivision

L’indivision s’oppose à la division de la propriété. Elle est une entité juridique sans personnalité juridique32 qui est composé de chacun de ses indivisaires.

L’indivision en matière immobilière est l’état dans le lequel se trouve plusieurs propriétaires qui juridiquement détiennent conjointement un droit ou un bien immobilier sans que celui-ci ne soit matériellement et physiquement divisé, distinguable par indivisaire.

Chaque indivisaire détient une quote-part.

Les propriétaires sont donc propriétaires à la fois d’une part indivise et du bien en totalité, car chaque fraction n’est pas déterminée physiquement.

Leur part respective n’est pas définie et répertoriée dans cet ensemble. Ils ne peuvent donc pas disposer de leur part sans l’accord des autres indivisaires.








	
 


	
Illustration 4





	
	
Dans une impasse indivise à deux maisons la portion d’impasse attenante à l’une maison des deux bâtisses appartient aux deux maisons même si elle est plus proche d’une maison relativement à l’autre.







L’indivision ne doit pas être confondue avec le démembrement qui est une amputation de la propriété en tant qu’entité, en opposition avec la pleine propriété.

Les deux aspects pouvant se combiner.

L’indivision est un seul et unique lot et chaque indivisaire détient droit sur la totalité du bien.

Des parents peuvent donner la nue-propriété d’une maison ou d’appartements de rapport à leurs enfants qui en seront alors nus propriétaires indivis ; une expérience à éviter compte tenu de ce que nous venons de dire sur l’indivision.

En effet il sera impossible de vendre une partie de cette indivision sans passer par un partage de cette indivision ; l’indivision doit d’abord être rompue.

Certes nul n’est tenu à l’indivision mais sans l’accord d’une majorité d’indivisaire, seul un juge pourra la défaire et ainsi mettre fin à une situation de blocage.

En revanche des parts de SCI se vendront plus facilement et surtout il ne sera pas nécessaire de dissoudre la SCI pour céder des parts.

>2250 Le démembrement de propriété

Le démembrement du droit de propriété est un artifice, une fiction juridique qui permet de cliver artificiellement le droit dit de pleine propriété lorsqu’il réunit toutes ses composantes en plusieurs droits.

Ces droits éclatés prennent la nature d’un abusus, d’un usus et d’un fructus.

L’abusus consiste à pouvoir disposer du bien, l’exemple le plus parlant en est la vente.

L’usus consiste à user littéralement le bien par son usage, y habiter par exemple.

Enfin, le fructus permet de tirer des fruits du bien.

Dans le cadre d’un démembrement d’une maison familiale, les parents pourront conserver la nue-propriété composée de l’abusus et de l’usus quand les enfants détiendront le fructus.

Ce démembrement prend de l’intérêt lorsque le bien est loué, générant ainsi des fruits aux parents qui ont donné la nue-propriété à leurs descendants.

>2255 L’usufruitier

« L’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance33 »

L’usufruitier recueille les fruits du bien en contrepartie de quoi il doit en assurer l’entretien de telle façon que ce bien continue de produire ces fruits.

En matière immobilière les fruits seront le produit de la location. L’usufruitier est donc le bénéficiaire des fruits de la location d’un bien immobilier.

>2260 Le nu-propriétaire

Le nu-propriétaire n’est pas le bénéficiaire de plein droit des fruits produits par le bien démembré mais il peut y être dérogé (voir 3240-6).


Section 3 Détermination du revenu imposable



Selon les termes de l’article 13 du CGI qui traite de l’ensemble des revenus catégoriels « Le bénéfice ou revenu imposable est constitué par l’excédent du produit brut, y compris la valeur des profits et avantages en nature, sur les dépenses effectuées en vue de l’acquisition et de la conservation du revenu » par année civile.

 3100 Principe d’annualité de l’impôt

L’impôt sur le revenu est soumis au principe de l’annualité34.

Les revenus sont à déclarer chaque année pour ceux dont a disposé le contribuable au cours de l’année écoulée, même s’il n’en a pas pris possession.








	
 


	
Illustration 5





	
	
Pour un chèque remis en année N, le fait de le remettre à l’encaissement en N+1 est sans effet. Il sera à déclarer en N.







Les revenus fonciers sont un sous-ensemble, une catégorie de l’ensemble que constitue le revenu global des personnes physiques. Ils en sont un revenu catégoriel. A ce titre ils obéissent aux règles de l’impôt sur le revenu.

Pour déterminer les revenus fonciers, ne seront pris en compte que les recettes encaissées et les charges décaissées sur une année N.

>3110 Recettes encaissées

Il s’agit des recettes brutes, soit tous les avantages en nature et toutes les sommes encaissées au cours de l’année écoulée.

Pour les sommes encaissées, la période et le titre juridique auquel se rattachent ces sommes sont sans incidence.

L’élément déterminant est la date d’encaissement des recettes.

Les loyers doivent être déclarés au cours de leur année de perception.

Dès lors, les revenus fonciers étant considérés comme acquis à la date de leur encaissement le décalage de leur date d’encaissement doit être justifié.

A défaut le fisc retiendra la date d’échéance convenue ou pratiquée habituellement35.

>3115 Arriérés et reports de loyers

Les arriérés ou les reports de versement de loyers doivent être déclarés par un propriétaire dans les recettes brutes de l’année au cours de laquelle ils sont perçus.

Selon une jurisprudence constante, la cause du décalage est sans effet sur la réalité de la date de l’encaissement36.

Éventuellement, en raison d’un événement exceptionnel (décision de justice), le contribuable peut demander l’application du mécanisme du quotient qui lui permettra d’étaler ses revenus de façon à lisser l’impôt37.

>3120 Loyers perçus d’avance

Les loyers perçus d’avance sont pris en compte l’année de leur encaissement ; que ce loyer soit fractionné ou versé en totalité pour toute la durée du bail38.

Un versement d’une somme qualifiée de loyer versé en totalité ne doit pas être confondu avec un dépôt de garantie.

De même, lorsque le bail stipule qu’une partie du loyer sera versée en une seule fois, pour toute la durée de la location, à la signature du contrat, la somme correspondante constitue en totalité un revenu de l’année où elle a été perçue.

C’est le principe de la date d’encaissement.
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Un bailleur percevant de gros loyers pourrait être tenté si un locataire devait partir au 28 février N+1 de décaler l’encaissement des loyers des mois d’octobre, novembre et décembre N sur N+1.

Ainsi, il encaisserait des loyers sur N du mois de janvier à septembre, soit 9 mois au lieu de 12.

Et pour N+1 il encaisserait octobre à décembre N plus janvier à février N+1, soit 5 mois au lieu de 2.

De cette façon le propriétaire lisse ses revenus sur deux ans en diminuant ses impôts sur N et augmentant légèrement ceux de N+1 anticipant, pour une location avec un loyer élevé une absence de locataire durable sur N+1.







>3125 Loyers non perçus

Si le locataire n’a pas versé les loyers, et/ou que le propriétaire n’en a pas eu la libre disposition, ils ne sont pas considérés comme acquis39.

>3130 Preuve du versement

La Cour de cassation40 a rappelé, le 13 septembre 2018, que c’est au preneur d’apporter la preuve des versements de loyer sur le fondement de l’article 1353 du Code civil.

La Cour de cassation, on la « nommait Cour de cassation pour faire entendre qu’elle était le marteau suspendu sur les jugements et les arrêts de toutes les autres juridictions41 », « une cour dont le nom terrible exprimait la puissance42. ».

>3150 Charges payées

Par analogie, les dépenses sont soumises au même régime.

Les charges déductibles sont celles décaissées, payées durant l’année d’imposition.

Les charges déductibles sont celles dépensées pour acquérir et/ou conserver un revenu. Dès lors, les dépenses engagées sur un bien destiné à la location sont déductibles même si ce bien ne rapporte pas de revenus au moment où sont réalisés les travaux.

Les deux éléments déterminants sont, d’une part, cette notion d’acquisition ou de conservation d’un revenu et, d’autre part, cette date de décaissement des dépenses.

Les dates de livraison d’un cumulus par exemple, de la prestation de peinture, ou tout autre justificatif sont sans incidence. Seule la date de paiement est prise en compte.

La seule exception est donnée par la taxe foncière (voir 3255-6).
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Un appartement acquis en décembre N-1 est mis pour la première fois à la location le 1er mai N+1.

Le propriétaire fait réaliser des travaux juridiquement déductibles entre décembre N-1 et mai N+1.

Il verse un acompte de 500 € en décembre N-1 et le solde de 1 000 € en juin N+1.

Bien que l’appartement n’a pas été loué avant le 1er mai, les 500 € sont déductibles car ils ont été engagés en vue d’acquérir un revenu.

Pour autant ils étaient déductibles en N-1 car effectivement décaissés en N-1 et en vertu du principe de l’annualité de l’impôt sur les revenus des personnes physiques.







En résumé, il s’agit d’une comptabilité dite « de caisse » dans laquelle ne sont retenues pour la détermination du revenu foncier que les recettes brutes effectivement encaissées et les dépenses effectivement décaissées sur l’année.

 3200 La base imposable

Aux termes de l’article 28 du CGI « Le revenu net foncier est égal à la différence entre le montant du revenu brut et le total des charges de la propriété ».

Ce revenu net sera pris en compte pour être ajouté aux autres revenus catégoriels qui serviront de base de calcul pour appliquer l’impôt sur le revenu.

Pour déterminer ce que recouvre ce revenu net, ce résultat net de charges, il est nécessaire d’additionner les revenus bruts tirés de la propriété et d’en déduire les différentes charges autorisées.

>3210 Recettes brutes

Avant de développer les différentes recettes brutes, principales ou accessoires qui composeront le revenu foncier, présentons leurs principes directeurs.

>3215 Principes généraux

Les recettes brutes sont, quelles que soient leurs formes ou leurs qualifications, les recettes définitivement acquises des propriétés immobilières.

L’idée générale est que l’État a intérêt (au sens économique et financier du terme) à ce que toutes les formes de contreparties en échange de la mise à disposition d’un logement soient déclarées et, si bénéfice il y a, imposées.

Cela, quelles que soient les dénominations que prennent ces sources de revenus.

Certes, des exceptions sont admises.

Une première grande exception à retenir est le traitement de la contrepartie de la dépréciation ou de la dévalorisation d’un immeuble.

La deuxième exception remarquable, dont le raisonnement est similaire au précédent, est l’indemnisation d’un préjudice. Cette indemnisation vient réparer un préjudice, rétablir une situation ; la « remettre à zéro ».

Il n’y a donc pas de gain mais un rétablissement de la situation au statut quo ante.

Ici encore, l’État sera vigilant afin de s’assurer qu’il ne subisse aucune perte.

En résumé, l’État veut assimiler à des recettes tous les fruits, en nature, en monnaies ou autres, résultant de la détention de cet arbre fruitier qu’est le bien immobilier, planté sur son territoire.

Nous relèverons plus bas que c’est le raisonnement exactement inversé que l’État soutient en matière de charges.

>3220 Nature des recettes

Les articles 29 et 30 du CGI détaillent les revenus bruts des immeubles ou parties d’immeubles données en location.

Conformément au raisonnement qui a été présenté 3215, cette liste n’est ni exhaustive, ni limitative, à l’inverse des charges qui seront quant à elles limitées.

>3225 Définition générale

Les loyers sont les recettes brutes produites par la propriété.

Au sens strict, les loyers se composent des recettes principales et des recettes accessoires ou autres redevances (cette dernière dénomination étant concrètement sans influence) versées par le preneur.
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Pour un local professionnel, la taxe foncière mise contractuellement à la charge du locataire et que ce dernier verse au propriétaire afin que ce dernier la paie auprès du trésor public, constitue une recette supplémentaire pour le propriétaire.







Au sens plus large, le terme « loyer » regroupe toutes les recettes dont a bénéficié le propriétaire, que ce soit en argent, en nature ou par tout autre mode de contrepartie qu’un preneur donne ou verse en échange de la mise à disposition d’un immeuble.








	
	
Cas particulier de la remise d’un chèque :

• si le propriétaire reçoit un chèque c’est la date de réception de ce chèque qui détermine la date de disposition et non la date de remise à l’encaissement.

Cette décision de remise de chèque ou non constitue un acte de gestion qui n’est pas opposable à l’administration fiscale.

Pour ce qui est du contrôle de date de remise, la charge de la preuve appartient à l’administration fiscale.







Il en est de même en cas de saisie-arrêt d’un loyer sur le compte du propriétaire. Juridiquement le loyer était à sa disposition, même s’il n’a pas pu le consommer du fait d’une saisie-arrêt.

Si le locataire prend à sa charge une dépense du propriétaire (réparation du carrelage, rafraîchissement d’une peinture entre deux locations, etc.), effectue des prestations pour le compte du propriétaire (gardiennage, ménage), ces dépenses ou prestations constituent des revenus qui doivent être évalués et compris dans les recettes.

>3230 Montant du loyer

Pour pouvoir déduire des charges de la propriété, il faut que cette dernière génère des revenus présents ou futurs et que ceux-ci correspondent à une réalité économique ; ou que la non-location ne soit pas de la volonté du propriétaire.

Dès lors et en présence d’un bail, l’administration a le pouvoir de rectifier le montant du loyer stipulé en considération de la valeur locative réelle du secteur.

L’administration peut estimer que le montant du loyer est soit manifestement inférieur soit manifestement supérieur au marché local.

Dans le cas d’un loyer nettement inférieur à la valeur locative, l’intérêt du bailleur ou pseudo bailleur est de minimiser l’imposition.

Soit que la différence est perçue et non déclarée, soit qu’elle n’est pas perçue du tout. Il s’agit alors d’une libéralité dont l’État ne veut pas supporter le poids.
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Des associés d’une SCI en étaient également les locataires moyennant un loyer que l’administration a considéré comme « anormalement bas » ; schéma classique d’abus de droit, où une pseudo location est déclarée pour déduire des charges locatives43.







Pour corriger cette sous-évaluation du loyer, l’administration devra tenir compte en premier lieu d’un élément externe – la valeur du marché local44 – mais aussi, en second, lieu d’éléments intrinsèques liés à l’activité et/ou aux intentions des parties – par exemple une relation entre une entreprise en difficulté et un propriétaire accommodant pour la soutenir.

Il pourra également s’agir d’une activité moins rentable, d’une concurrence exacerbée contre un nouvel entrant dans le marché, d’un loyer modéré afin de permettre une installation durable de l’activité, une SCI dont les associés sont les locataires, etc.

Chacun de ces facteurs pris isolément ou additionnés peut interagir sur le loyer pratiqué.

Pour ce qui est d’un loyer trop élevé, cette hypothèse se présente fréquemment dans les sociétés liées.
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Une SCI détient un bien immobilier acheté à crédit qu’elle loue à une SARL. Les mêmes associés émargent aux statuts des deux sociétés. Grâce à un loyer important mais qui égale le montant de ses charges, la SCI diminue, voire annule son imposition pendant que la SARL, grâce à ces loyers qui ne sont pas au niveau du marché, augmente ses charges et donc baisse par voie de conséquence son imposition.

Parfois elle ne paiera même pas ce loyer et le portera en provision pour charges…







Dans ce dernier cas l’administration s’attachera à démontrer que le but de l’opération est purement fiscal et ne vise qu’à diminuer le montant des impositions.

>3235 Réalité du loyer

L’administration n’a pas à tenir compte d’un bail qu’elle considère comme fictif et peut alors le rejeter en déclarant qu’il lui est inopposable.

Dans cette hypothèse elle aura relevé qu’aucune contrepartie n’est stipulée ou est justifiable. Par exemple aucun loyer n’est ou n’a été versé. Il ne s’agit pas en réalité d’un contrat de location mais d’une libéralité. Ce n’est pas le montant du loyer qui est contesté mais l’existence même du contrat.

Ce type de situation se retrouve fréquemment lorsqu’un lien de parenté est constaté ou que des associés communs se retrouvent dans les sociétés cocontractantes45.

Pour un parent, l’administration pourra conclure qu’il s’agit d’une donation déguisée ou que le propriétaire se réserve la jouissance du bien censément loué.

Dans les deux cas de figures les charges ne sont pas déductibles.

Pour un non-parent, l’administration pourra conclure qu’il s’agit d’une libéralité ou d’une location non déclarée.

Dans les deux cas, les charges ne sont pas déductibles mais pour la location non-déclarée le fisc pourra rectifier le propriétaire.

>3240 Classification des recettes et assimilées

Le loyer peut être protéiforme et la liste ci-dessous énumère ces différents types de recettes sans que cette liste ne soit exhaustive ou définitive.

Cette classification est retenue dans la cadre d’un régime réel d’imposition dans lequel les recettes brutes sont retenues pour leur valeur réelle.

>3240-1 Avantages en nature

Le loyer peut être stipulé partiellement ou totalement en nature.

Par exemple un preneur assurera le gardiennage de l’immeuble ; dans ce cas une évaluation devra être réalisée de cette contrepartie en nature.

>3240-2 Loyers perçus par compensation

Les loyers perçus par compensation constituent un revenu foncier.

Une somme d’argent que le propriétaire conserve en contrepartie d’un manque à gagner du fait du non-paiement d’un loyer est considérée comme un loyer perçu.

L’administration fiscale n’est pas juge du droit qu’avait le propriétaire de conserver cette somme ; elle en tire les conséquences fiscales.

>3240-3 Loyers perçus par un mandataire

« Les sommes perçues par un mandataire du contribuable pour le compte de celui-ci 46 » sont considérées comme étant perçues entre les mains du propriétaire au même moment.

La date de remise, de même que le reversement par le mandataire au propriétaire sont sans incidence sur l’imposition de ces revenus.

Le mandataire agit en lieu et place de son mandant.

>3240-4 Renonciation à percevoir des loyers

Les abandons de loyers sont considérés comme ayant été à disposition de la personne qui les abandonne et constituent un revenu foncier imposable pour cette personne.

Le loyer qu’un bailleur abandonne au profit du locataire en s’abstenant de les percevoir ou en ne diligentant aucun recours en ce sens est considéré comme perçu.

Qu’il existe un contrat dans lequel un loyer est stipulé ou qu’un tel contrat soit absent, le fisc considère ces loyers comme acquis, soit du montant stipulé au bail soit de la valeur locative.

En l’absence de bail et en présence d’un lien de parenté, le propriétaire pourra être considéré comme s’étant réservé la jouissance du bien.

En conséquence de quoi il lui sera interdit de déduire des charges du chef de cette propriété.

L’intérêt de ces locations fictives et qu’elles peuvent en réalité masquer une donation tout en bénéficiant de la déduction des charges.

Dans le cadre des revenus fonciers, le bail avec stipulation de loyer a pour objectif de permettre une déduction des travaux et des dépenses de la propriété.

Car sans location ou intention de louer il ne peut y avoir de déduction de charges47.
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Une mère (un père ou les deux) loue un appartement à son fils tout en s’abstenant de percevoir des loyers ou en lui restituant a posteriori les loyers convenus au bail.

En l’espèce, les loyers seront considérés comme acquis et fiscalisés chez le propriétaire.

De plus, ces loyers non versés par le fils (ou qui lui sont restitués) constituent une libéralité à son profit qui doit être déclarée en tant que telle.

Il s’agit d’une donation déguisée.

A défaut de bail ou de versement de somme d’argent, il s’agit d’une réserve de jouissance.







>3240-5 Recettes de l’indivision

Les droits et obligations fiscales dans l’indivision ne s’abandonnent pas.

Dès lors, les recettes comme les charges appartiennent à chaque indivisaire selon sa quote-part dans l’indivision sans que l’un d’entre eux ou plusieurs d’entre eux ne puissent s’approprier ces recettes ou s’exonérer de ces charges en deçà ou au-delà de cette quote-part48.

Chacun des indivisaires participe donc aux produits des biens indivis au prorata de ses droits dans l’indivision et, corrélativement, n’est tenu aux charges que dans la même proportion49.

Il s’ensuit que chacun d’eux doit être soumis à l’impôt sur le revenu pour la quote-part correspondant à ses droits dans le revenu net total de l’indivision.

>3240-6 Recettes suite à démembrement

Le nu-propriétaire n’est pas le bénéficiaire de plein droit des fruits produits par le bien démembré. Dès lors, il peut être tentant pour le nu-propriétaire de demander à l’usufruitier de lui abandonner les produits de la location. Cette renonciation aura des conséquences différentes selon qu’elle sera ou non constatée par un acte.
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Des parents font une donation-partage de la nue-propriété d’immeubles à leurs enfants tout en se réservant l’usufruit ; deux hypothèses se présentent :





	
	
• d’une part, si l’usufruitier abandonne ses revenus par une renonciation stipulée sur un acte soumis aux droits de mutation les loyers deviennent imposables au nom du ou des nus propriétaires.

Ce type d’acte peut avoir des conséquences plus graves dans la mesure où une donation en nue-propriété accompagnée d’une clause stipulant une telle renonciation au bénéfice des fruits par l’usufruitier de plein droit peut être requalifiée par l’administration comme une donation en pleine propriété ;

• d’autre part, en l’absence d’acte, l’usufruitier est seul redevable légal de l’impôt sur les fruits produits qui sont alors compris dans sa base imposable quand bien même il ne les aurait pas perçus suite à un accord entre lui et le nu-propriétaire.

L’administration considère que l’usufruitier les a perçus et il sera imposable sur ces revenus.

La destination que l’usufruitier entend donner à ses revenus est sans incidence sur cette imposition et relève d’une décision personnelle.





	
	
Ces revenus perçus par le nu-propriétaire seront considérés comme une libéralité si le bénéficiaire de droit des loyers, en l’occurrence l’usufruitier, décide de les verser au nu-propriétaire.

Idem si l’usufruitier laisse percevoir ces revenus par le nu-propriétaire directement.

Pour le nu-propriétaire, n’étant pas le bénéficiaire de plein droit des revenus perçus, ceux-ci n’entrent pas dans la catégorie des revenus fonciers.

Ces revenus seront considérés comme le fruit d’une donation et seront imposés en tant que tels.





	
	
De plus, si l’administration démontre qu’il s’agit d’une donation déguisée puisque les fruits sont restitués au nu-propriétaire, le démembrement peut être remis en cause.

Cette opération peut être recherchée pour éluder l’impôt sur la fortune immobilière en réalisant des démembrements fictifs en vue de réduire le montant de la base imposable50.







>3240-7 Nu-propriétaire ne percevant pas de revenus

La qualité de nu-propriétaire ne percevant pas de revenus, exclut en principe le droit de déduire des charges de la propriété.

Par exception, le nu-propriétaire est autorisé à déduire de ses autres revenus fonciers (ou s’il n’en génère pas, de constater un déficit foncier) les dépenses engagées et effectivement payées pour l’acquisition ou la conservation d’un immeuble à condition que le bien produise des revenus locatifs imposables ; l’objectif étant que l’usufruitier le mette en location.

En revanche, si l’usufruitier s’en réserve la jouissance, aucune charge ne peut être admise en déduction51.

Il existait un régime optionnel qui permettait au nu-propriétaire de déduire des charges de grosses réparations de son revenu global même si le bien n’était pas affecté à la location. Il était réservé au démembrement suite à donation ou succession.

Ce régime dérogatoire et optionnel n’existe plus.

Depuis le 1er janvier 2018 le nu-propriétaire ne peut plus déduire les dépenses de grosses réparations dans ce cadre.

>3240-8 Contrat de location-vente

Les loyers perçus en contrepartie d’un contrat de location sont imposables et ne peuvent faire l’objet d’une restitution par l’administration pour cause d’imputation de ces sommes sur le prix de la vente du bien loué au locataire en place.

Les loyers ont été encaissés, leur imposition aux dates d’encaissement ne peut être remise en cause.

>3240-9 Convention de garantie des loyers

Tous les revenus de substitution encaissés qui ne sont pas perçus pour indemniser et/ou réparer un préjudice subi sont imposables au même titre et selon le même régime que les revenus qu’ils remplacent (ex : garantie du risque de loyers impayés).

La notion fondamentale à prendre en considération est celle de substitution du revenu.

>3240-10 Dépôt de garantie

Selon les dispositions de l’article 29 du CGI précisées par un arrêt du 8 mai 1981 (n°19171) et une jurisprudence constante, « les sommes versées aux propriétaires par les locataires à titre de dépôts de garantie demeurent de simples dépôts et ne peuvent donc pas être regardées comme définitivement acquises aux propriétaires, tant que ceux-ci ne les ont pas utilisées pour se couvrir du montant des loyers qui ne leur auraient pas été payés à leur terme ou de frais de remise en état des locaux après le départ des locataires. Ainsi elles ne constituent pas, dès leur versement, des recettes perçues par les propriétaires au sens des dispositions de l’article 29 du C.G.I »

Ces sommes non acquises définitivement ne doivent pas être déclarées.

Le propriétaire ne déclare aucune recette et ne déduira aucune charge le jour de la restitution.

L’État applique donc une tolérance du fait de l’opération blanche que vont former cet encaissement et cette restitution.

>3240-11 Mise en dépôt des loyers

Nous sommes en présence de loyers. A partir de l’instant où ces loyers sont versés par le preneur ils doivent être encaissés.

La nature juridique des versements commande leur régime.

L’affectation ou la destination que le propriétaire entend leur donner est sans effet.

Ces revenus sont à sa disposition ; ils sont à déclarer sur l’année de perception52.

>3240-12 Loyers remboursés par le bailleur

Toujours en vertu du principe de l’annualité de l’impôt, et quel que soit le motif, le propriétaire qui rembourse – contraint ou non – les loyers à son locataire ne peut demander à l’administration de corriger sa déclaration de revenus à la baisse.

En revanche, il est autorisé à déduire ces remboursements des recettes brutes de l’année de leur décaissement.

Ces remboursements seront pris à titre de charges déductibles.

>3240-13 Loyers et Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

Pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée, les recettes brutes encaissées et les dépenses déductibles doivent être comptabilisées hors taxe53 (voir 1520).

A retenir : TVA et régime réel

Dès lors qu’il y a des déclarations de TVA, donc de la TVA collectée et déductible, la déclaration de revenus fonciers est faite sous un régime réel.

Cela afin que la comptabilisation de la TVA soit probante.

>3240-14 Compléments de loyers : « pas-de-porte », droits d’entrée

Sont à ajouter aux loyers, les recettes brutes perçues au titre des « pas de porte », autres droits d’entrée et suppléments de loyers, etc.

L’appellation que les parties entendent donner à ces suppléments est sans incidence en matière fiscale.

Si ces sommes sont définitivement acquises au propriétaire, elles suivent le régime des loyers ou autres recettes assimilées et doivent être déclarées.

>3240-15 « Pas-de-porte », droits d’entrée et dépréciation de l’immeuble

En principe ces « pas de porte », droits d’entrée et autres indemnités ont la nature de compléments ou suppléments de loyers54.

Par exception, « pas de porte » et droits d’entrée ne sont pas à ajoutés à la base imposable lorsqu’ils constituent la contrepartie de la dépréciation de l’immeuble. Lorsqu’ils sont dus à une diminution de la valeur vénale de l’immeuble.

Par exemple, un immeuble grevé d’un bail commercial peut voir sa valeur vénale diminuée ; surtout s’il s’agit d’un bar engendrant souvent des nuisances sonores.

Étant donné la variété possible de motivations en la matière (déspécialisation du local, nouvelle activité bruyante, limitation des accès aux étages, etc.), seule l’analyse des cas d’espèces pourra permettre d’établir la nature juridique de ces sommes.

C’est la qualification de cette indemnisation, sa nature juridique, qui déterminera si elle est imposable ou non dans la catégorie des revenus fonciers.

Généralement, l’administration recherche s’il y a présence ou non de préjudice indemnisable et, dès lors, admettra ce revenu supplémentaire comme une indemnisation non imposable55 ; une demande de position doit lui être adressée.

>3240-16 Constructions et aménagements réalisés par le locataire

« L’attribution gratuite au propriétaire des aménagements ou constructions effectués par le preneur constitue, dans les conditions où elle a été prévue, un complément de loyer. Le montant de cet avantage est, pour le propriétaire, un revenu foncier imposable l’année où, en fin de bail, il a acquis la propriété de ces aménagements ou constructions, si la valeur vénale de l’immeuble s’est accrue. Le revenu imposable au nom du bailleur correspond à la valeur vénale des aménagements lui revenant, à la date du transfert, c’est-à-dire au coût des travaux supportés par le locataire en lieu et place du propriétaire, diminué, le cas échéant, du montant de l’indemnité versée au locataire en contrepartie de la cession anticipée de droits qu’il détenait sur ces aménagements. Pour déterminer le montant de ce supplément de loyer, l’administration doit se fonder sur l’accroissement de la valeur vénale de l’immeuble résultant des aménagements réalisés par le preneur56 ».

Le locataire ayant financé ces constructions et aménagements, la logique économique et rationnelle voudrait qu’à son départ il refacture ces dépenses au propriétaire.

Ce dernier lui versant une indemnité en contrepartie de la remise des éléments.

Le propriétaire passerait dans ce cas ces montants en charge.

Ainsi, l’augmentation de valeur du bien, l’« avantage », serait compensée par un paiement comptabilisé en charge.

En effet, si le propriétaire avait lui-même payé ses travaux, et à condition qu’ils soient déductibles, il aurait passé une charge équivalente.

En conséquence, il est permis de ne pas déclarer cette opération si l’indemnité correspond exactement à la valeur des travaux et aménagements.

En effet, il s’agit d’une opération blanche ; et plutôt que de déclarer la recette et la charge, l’État tolère la non-déclaration des deux opérations.

Néanmoins, si, d’une part, la valeur des éléments est en réalité supérieure à l’indemnité versée par le propriétaire, l’administration est en droit de rectifier le montant et de déterminer une imposition de la marge bénéficiaire.

D’autre part, et a fortiori, l’absence d’indemnité, si le propriétaire ne verse rien au locataire, implique mécaniquement la naissance d’un revenu supplémentaire imposable pour le propriétaire à la hauteur du montant des travaux réalisés.

Nous ne sommes pas ici en présence d’une comptabilité d’engagement mais de caisse.

Celle-ci n’est pas soumise aux dispositions du Code de commerce obligeant la comptabilisation de toutes les opérations en vertu du principe de sincérité comptable57.

Pour autant, en revenus fonciers ou en BIC, la valeur d’actif de l’immeuble augmente de la valeur des éléments immobilisés.

Toutefois, le propriétaire n’est pas systématiquement gagnant dans un tel procédé. Il peut être intéressant pour lui de réaliser lui-même les travaux s’il en a les moyens. Surtout s’il dégage habituellement un bénéfice.

Il obruerait ainsi sa base imposable, voire créerait un déficit déductible du revenu global.

S’agissant de l’année d’imposition, le fait générateur est le terme du bail et l’année de ce terme, quel que soit son motif (résiliation, cession au preneur par le bailleur), qui entraîne le départ du preneur et corrélativement l’appropriation des travaux réalisés par le propriétaire.

Ces revenus constituent des recettes foncières.

Pour un exemple récent de la complexité de ce type d’espèces voir CAA de LYON du 03/07/2018, 17LY02084, au recueil Lebon.








	
 


	
Illustration 13





	
	
Un locataire réalise des travaux pour 7 000 € sur l’immeuble lors de son entrée dans les lieux.

Le propriétaire n’ayant rien payé, il ne peut déduire de charges.

Pour autant, il y une augmentation de la valeur du bien, un avantage en nature de 7 000 €.

Donc, le propriétaire gagne potentiellement 7 000 € pour l’augmentation de valeur du bien, gain qui ne sera définitivement acquis qu’au départ du locataire.





	
	
Cela équivaut à un profit imposable en revenus fonciers ; soit une contrepartie en nature d’un montant connu de 7 000 €.

Jusqu’au départ du preneur, le gain n’est que potentiel ; pour cette raison et corrélativement à la non-comptabilisation de la charge, il ne comptabilise pas de recettes.

Au départ du locataire, le bien revient au propriétaire qui peut de nouveau en disposer.

Le gain est définitivement acquis et est traité comme un supplément de loyer.

Deux solutions peuvent se présenter.

Soit le propriétaire verse une indemnité au départ du locataire d’un montant de 7 000 €. Dans ce cas le gain est neutralisé par une charge constituée de l’indemnité ; l’opération est en conséquence neutre.

Le propriétaire peut passer la charge comme si lui-même avait effectué la dépense ; de l’autre côté il comptabilise le gain.

Il paie des travaux, il déduit la charge.





	
	
Pour un loyer annuel convenu de 12 000 €

Les travaux réalisés déductibles en charges s’élèvent à 7 000 €.

Au départ du locataire le propriétaire réalise définitivement le profit pour la valeur des travaux, soit 7 000 €.

Hypothèse 1 :

Au départ du locataire le propriétaire rembourse les travaux.

Les recettes demeurent à 12 000 € (12 000+7 000-7 000).

En conséquence, il est permis de ne pas déclarer cette opération si l’indemnité correspond exactement à la valeur des travaux et aménagements dont le propriétaire a tiré profit.





	
	
Hypothèse 2 :

Au départ du locataire le propriétaire ne rembourse pas les travaux et ne verse rien au locataire. Le propriétaire réalise donc définitivement le profit pour la valeur des travaux, soit 7 000 €.

Il ne paie pas les travaux, il ne déduit pas la charge. Il doit déclarer cette recette en revenus fonciers.

Les recettes s’élèvent à 19 000 € (12 000+7 000).

Hypothèse 3 :

Le propriétaire dispense le locataire des loyers pour le montant des travaux. Le montant des travaux est toujours de 7 000 € et le loyer annuel de 12 000 €. Le propriétaire ne passe pas de charges car il ne paie pas la dépense.

Le propriétaire ne perçoit pas 7 000 € de loyers, il ne déclare pas ces recettes en dispense.

Il ne déclarera pas de gain au moment où il disposera à nouveau du bien.





	
	
Le gain étant à l’euro près compensé par la dispense de loyer.

Pour un loyer pour la première année convenu de 5 000 € au lieu de 12 000 € (12 000-7 000) en échange de l’acquisition au propriétaire desdits travaux.

Mais dans cette configuration, cet abandon de loyers équivaut à un paiement des travaux.

Les travaux réalisés s’élèvent à 7 000 €, soit un profit de ce même montant.

En conséquence, l’abandon des loyers (une recette) est neutralisé par le profit de la valeur des travaux considérés comme des recettes foncières et déclarées en tant que telles.





	
	
Soit des recettes à déclarer de 12 000 € (avantage en nature et recettes monétaires).

Si le gain en travaux est supérieur au montant des loyers abandonnés, le propriétaire devra déclarer la fraction supplémentaire en plus du montant de loyer abandonné.







>3240-17 Profit des travaux et plus-values immobilières

Les gains en travaux sont des revenus de la propriété qu’il ne faut pas confondre avec une plus-value immobilière. Ils sont certes occasionnels, mais ils ne sont pas le produit d’une cession de la propriété. Ils ne peuvent pas être qualifiés de plus-value, le bien n’étant pas vendu.

>3240-18 Dépenses prises en charge par le locataire

Lorsque le locataire prend à son compte des frais qui sont légalement à la charge du propriétaire, ces dépenses constituent pour le propriétaire des recettes indirectes mais complémentaires et imposables en tant que supplément de loyer (ex : surprime d’assurance, grosses réparations non dues par le locataire, etc.) pour l’avantage en nature qu’elles procurent.

En effet, le propriétaire n’a pas déboursé cet argent pour ces dépenses, or la valeur de son bien a augmenté d’autant.

Cela étant deux conditions doivent être réunies.

D’une part, il doit exister dans le contrat une clause stipulant la possibilité d’une telle prise en charge par le locataire ; en l’absence de quoi, le propriétaire n’est pas tenu des travaux engagés par le locataire58.

D’autre part, ces dépenses doivent avoir été directement payées par le locataire en l’acquit, c’est-à-dire pour le compte du propriétaire qui s’en trouve corrélativement déchargé vis-à-vis des prestataires.

>3240-19 Remboursements au bailleur

Par mesure de simplification, les remboursements au bailleur des dépenses que ce dernier a pris en charge pour le compte du preneur ne constituent pas des recettes imposables. Elles ont la nature de remboursements. En contrepartie, le bailleur ne peut pas déduire les dépenses qu’il a prises à sa charge pour ce même locataire.

Par exemple, n’est pas une recette la facture d’eau que le locataire rembourse au propriétaire qui aurait avancé cette dépense audit locataire.

>3240-20 Loyers fictifs

Cette imposition concerne les immeubles dont le propriétaire se réserve la jouissance, pour leur occupation privative.

>3240-20-1 Locaux d’habitation

L’article 15 II dispose notamment que : « II. – Les revenus des logements dont le propriétaire se réserve la jouissance ne sont pas soumis à l’impôt sur le revenu ».

En conséquence, les locaux d’habitation ne sont pas imposés sur la valeur locative, il n’y a pas de loyers fictifs imposés si le logement n’est pas loué ou si l’administration ne démontre pas que le logement est offert à la location.

Cette non-taxation des revenus fonciers interdit en contrepartie la déduction des charges afférentes de la propriété.

>3240-20-2 Locaux professionnels

En vertu de l’article 30 du CGI, le propriétaire d’un local professionnel peut être imposé sur la valeur locative du bien procuré par cet avantage en nature.

Toutefois, si le propriétaire démontre que le local est proposé à la location et qu’il diligente des démarches pour sa mise en location, le local ne sera pas imposé sur sa valeur locative.

La valeur locative a été révisée en 2013 pour les locaux professionnels et commerciaux (voir 1255).

Celle taxation des revenus fonciers autorise en contrepartie la déduction des charges afférentes de la propriété.

>3240-21 Autres recettes assimilées

Sont également des recettes assimilées, les revenus issus des réquisitions d’immeuble, les rémunérations d’une promesse de bail, les sommes versées entre propriétaires indivis59, les sommes perçues pour remise en état, les revenus générés par un droit d’affichage, redevances diverses, etc.

Étant données les multiples dénominations possibles des recettes et compte tenu du principe évoqué sur l’intérêt de l’État à assimiler à des revenus de la propriété l’éventail le plus large possible de recettes, toute contrepartie pourra tenir lieu de recettes.

>3240-22 Subventions et indemnités

En vertu des dispositions de l’article 29 du CGI, « Les subventions et indemnités destinées à financer des charges déductibles sont comprises dans le revenu brut. ».

Si la dépense fait partie des charges admises fiscalement en déduction, alors la subvention est imposable comme une recette.

Si la dépense n’est pas déductible, la subvention n’est pas imposable.

Ce type de subvention (ou d’indemnité) est imposable, que la dépense pour laquelle elle a été perçue soit réalisée ou non.

Toutefois, l’organisme peut accepter de financer des opérations non déductibles comme une dépense de reconstruction et d’agrandissement.

Dans cette hypothèse, les travaux engagés n’étant pas déductibles, la subvention n’est pas imposable.

Les subventions recouvrent une infinité de situations comme des sommes versées pour occupation sans titre ou encore pour compensation d’un préjudice (dommages et intérêts), etc.

Ces subventions et indemnités sont généralement imposables quand elles viennent se substituer à un revenu courant classique ; tel est le cas de l’indemnisation en cas de pose de scellés60.

Par exemple, la somme perçue par le bailleur lorsqu’il accepte de déspécialiser le bail n’est pas obligatoirement à ajouter à la base imposable lorsqu’elle constitue la contrepartie de la dépréciation ou de la dévalorisation de l’immeuble. Elle vient compenser cette dépréciation de l’immeuble.

Ce versement n’apporte pas un revenu supplémentaire mais vient rééquilibrer une situation déséquilibrée.

L’administration pourra remettre en cause cette analyse, d’où l’importance de demander la position écrite de l’administration sur ce point et de l’obtenir.

Le principal organisme concerné par ces subventions est l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) mais ce sont aussi les collectivités, pour les campagnes locales souvent obligatoires de remise en état des façades, ou pour certaines opérations d’isolation thermiques.

>3250 Charges déductibles

Si l’État a pour principe clairement exprimé d’assimiler à des recettes toutes les rentrées en nature, monnaies ou autres, liées à la détention d’un bien immobilier, il prend l’exact contre-pied de ce précepte en matière de charges.

A leur sujet il conditionne ces déductions afin de limiter au maximum les charges déductibles pour bénéficier de la base imposable la plus élevée possible.

Ces déductions ne peuvent être retenues pour leur montant réel que si le contribuable se place dans la cadre d’un régime réel d’imposition (voir 5200).

Réciproquement, les recettes brutes exposées plus haut sont retenues pour leur valeur réelle.

Le revenu net est le résultat de la soustraction des charges aux recettes brutes.

Le fait pour un contribuable de se placer dans le régime réel lui permet de déduire les dépenses réelles de la propriété dès lors que cette propriété génère ou génèrera un produit.

Cela étant, l’État limite la déduction de ces frais et énumère limitativement le type de charges admises en déduction ; en dehors de ces catégories, les charges ne sont pas déductibles.

Il est capital de maîtriser ces fondamentaux car, contrairement aux BIC, toutes les charges même liées à la propriété ne seront pas nécessairement déductibles.

Souvent, le choix du régime fiscal aura pour modèle de comparaison ce régime des revenus fonciers.

>3255 Conditions générales d’admission des charges

Le revenu foncier n’est pas le bien immobilier mais le produit du bien immobilier.

Donc, et en principe, seules les dépenses qui ont pour objet l’acquisition ou la conservation de ce revenu sont déductibles, exceptées les dépenses liées au capital.

Sont, en conséquence, exclues les dépenses d’acquisition, d’agrandissement ou de (re) construction ou celles liées à la vente du bien qui n’est pas un revenu du capital mais un gain en capital.

Par exemple, les frais d’actes de rédaction d’un bail pour l’acquisition d’un revenu sont déductibles, pas les frais de notaire d’acquisition du bien.

>3255-1 Principes fondamentaux

L’article 13 du CGI permet de déduire de manière générale un certain nombre de dépenses qui peuvent aller au-delà de celles encadrées par l’article 31 du CGI.

Le juge dans son pouvoir souverain d’interprétation de la loi s’appuie le plus souvent sur cet article 13 et non sur l’article 31 qui en est une conséquence.

En effet, l’article 13 englobe l’ensemble des revenus des personnes physiques, quand l’article 31 n’en est qu’une simple émanation.

Une réponse ministérielle61 de 1991 est venue circonscrire cet article 13 dans le cadre d’une gestion dite « normale » du bien ; notion il faut bien le reconnaître interprétative s’il en est.

Cette « gestion normale » fait opportunément écho à la notion de bonus pater familias, personnage juridique pilier du Code civil jusqu’à la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 qui a supprimé cette fiction juridique.

Les charges déductibles de la propriété sont celles qui se rapportent à des immeubles qui produisent ou produiront des revenus imposables dans la catégorie des revenus fonciers.

Ce qui exclut les revenus passés mais pas les revenus futurs !

Aucune charge ne peut être déduite si le propriétaire se réserve la jouissance du bien.

Par exemple, si, au départ d’un locataire, le propriétaire réalise des travaux pour ensuite occuper le bien, ces travaux ne sont pas déductibles même si le bien a par le passé produit des revenus.

En revanche, les déductions de charges sont possibles pour une location future ou entre deux locations ; comme les dépenses faisant suite à une acquisition.

Un acquéreur qui acquière un bien en vue de le louer peut déduire les travaux qu’il engage dans cet objectif.

Les dépenses et les rémunérations admises en déduction sont déductibles pour leur montant réel dès le moment où elles sont à la charge du propriétaire, payées et justifiées par le propriétaire au cours de l’année d’imposition.

Les dépenses sont conditionnées à une justification matérielle (réalité des prestations, factures, procès-verbal d’officier public en cas de litige, décision juridictionnelle, etc.).

Pour un particulier n’ayant pas opté à la TVA, la facture est prise en compte toutes taxes comprises (TTC).

Les dépenses doivent être effectivement payées par le propriétaire. C’est la date de ce paiement qui fixera l’année de déduction.

>3255-2 Exigence de location nue

Ces articles 13 et 31 du CGI trouvent à s’appliquer dans le cadre des revenus de personnes physiques et, pour l’article 31 du CGI, exclusivement pour les revenus fonciers.

Ce qui implique que pour déduire des charges de la propriété, le contribuable doit effectivement et réellement générer des revenus fonciers.

La volonté de générer des revenus est aussi valable légalement mais le propriétaire ne doit pas habiter le bien qui a bénéficié des travaux avant de louer.

Dans certains cas particuliers les charges peuvent être déduites : pour un nu-propriétaire ou un propriétaire d’un local professionnel qui s’en réserve la jouissance et qui a été imposé sur la valeur locative cadastrale.

Si le propriétaire se réserve la totalité de la jouissance du local d’habitation, aucune déduction de charges n’est possible ; il ne peut pas être imposé sur une valeur locative car cette jouissance est autorisée.

S’il ne s’en réserve qu’une partie, il doit attribuer une quote-part à cette occupation, et déduire les charges en fonction de la fraction de surface louée.

>3255-3 Dépenses du propriétaire

Seul un propriétaire qui a supporté et acquitté des dépenses peut déduire des charges de la propriété, y compris l’usufruitier qui possède un droit sur la propriété, un droit réel sur les fruits de l’immeuble loué.

De plus, c’est celui qui paie la dépense qui la déduit.

Le propriétaire qui se fait rembourser une dépense ne peut pas la déduire ; la dépense doit être réelle et définitive.

Si, toutefois, il déduit cette dépense remboursée, il doit parallèlement comptabiliser une recette en contrepartie.

Une dépense payée par le locataire sans que le propriétaire ne soit tenu de la lui rembourser ne peut être déduite par le propriétaire.

Il s’agit de dépenses payées ; en conséquence la main-d’œuvre que le propriétaire fournit lui-même pour son propre compte ne peut constituer une charge déductible.

Ce paiement effectif exclut la déduction de provision pour dépenses futures, sauf cas particulier des appels de provisions en copropriété (voir 3265-4).

>3255-4 Dépenses justifiées

Le contribuable doit justifier la déduction de la dépense par une facture ou tout autre moyen de preuve, photos antérieures et postérieures datées, dires d’expert, plans, etc.

Le débat entre l’administration et le contribuable étant contradictoire, et à défaut avec le juge, chaque partie devra démontrer ses affirmations.

Toutefois une dépense de 20 € forfaitaire sans justificatif est admise par local.

>3255-5 Montant déductible

Est déductible le montant TTC indiqué sur la facture de dépense. Le propriétaire sera considéré comme un consommateur classique dans le cadre de ses dépenses. Il doit donc déduire la dépense pour son montant, TVA comprise.

Dans le cadre d’un local professionnel, la location nue entre dans le champ d’application de la TVA, mais est exonérée avec possibilité d’option, ou obligatoire si le local est aménagé.

La location de logement nu entre dans le champ d’application de la TVA, mais est exonérée sans possibilité d’option sauf si s’ajoutent des prestations de services de type para-hôtelières62 (voir 14510).

Si le bailleur est soumis à la TVA il doit déclarer ses loyers bruts et des charges hors taxes. Quant à sa TVA il doit établir une déclaration de TVA (voir 1540-3240-13-3255-1 ).

>3255-6 Annualité des revenus fonciers

Les revenus fonciers sont une sous-catégorie des revenus des personnes physiques. Ces derniers sont retenus annuellement.

Dès lors, si les recettes sont celles encaissées au cours de l’année, les dépenses sont celles décaissées au cours de cette même année.

Les dépenses déductibles sont celles payées au cours de l’année civile d’imposition.

Cette règle est simple et ne soulève aucune exception, ce qui est assez rare en fiscalité pour être relevé.

C’est la date de règlement qui détermine l’année de déduction de la charge ; peu importe la date de livraison de la marchandise ou la date de réalisation de la prestation.

Ce principe est légèrement ébréché par la déduction possible de la taxe foncière sur réception de l’avis d’imposition sans que le bailleur n’ait encore payé cette taxe (3395-2).

>3260 Conditions particulières d’admission des charges

La première de ces conditions particulières est que ces dépenses doivent être admises en déduction.

Deux articles sont en concurrence pour remplir cette condition, dont l’article 13 pour lequel le juge montre une particulière appétence.

Les charges admises en déduction sont énumérées à l’article 31 du CGI, pour autant, l’article 13 du CGI demeure le socle sur lequel s’appuie le juge pour admettre ou non une dépense en charge déductible.

L’article 31 du CGI énumère les neuf groupes fondamentaux de charges de la propriété admises en déduction (frais d’administration et de gestion, indemnités d’éviction et frais de relogement, dépenses de travaux, charges locatives, impôts, primes d’assurance, provisions pour charges de copropriété, intérêts et frais d’emprunt, et enfin déductions spécifiques).

Il est toutefois possible de regrouper ces charges en six sous-ensembles (détaillés ci-après) que composent premièrement les frais de gestion et d’administration, deuxièmement les travaux, troisièmement les charges locatives, quatrièmement les impôts, cinquièmement des primes d’assurance et sixièmement les intérêts d’emprunt et leurs accessoires.

>3265-1 Frais de garde et de concierge

Les dépenses prises en compte sont celles directement liées à cette mission et non mises à la charge du locataire.

En l’occurrence, l’objet du contrat doit être le gardiennage et les missions directement et nécessairement liées à cette activité telles que le relevage du courrier ou des ordures.

Le petit nettoyage et petit entretien de l’immeuble de rapport peuvent également être compris dans la mission du concierge.

Ce n’est pas ici la fonction qui est déterminante mais bien la mission clairement définie au contrat de travail et réellement exercée.

Sont prises en compte toutes les formes de rémunérations, monétaire ou en nature tel que logement de fonction, y compris le paiement des fluides tels qu’eau, gaz, électricité, etc., et les charges sociales afférentes.

>3265-2 Honoraires et commissions

Ils sont déductibles s’ils sont versés à un tiers, justifiés, individualisables et non exagérés.

Cette exigence de non-exagération est néanmoins difficilement appréhendable.

Sont concernés généralement les honoraires et commissions rémunérant une prestation rendue par un tiers exerçant dans le cadre de la gestion du bien.

Par exemple, sans que cette liste soit exhaustive ou limitative, sont déductibles les honoraires d’administrateurs de biens ou assimilés, pour la gestion du ou des biens ; les honoraires de comptable ; les honoraires de juristes pour établir les déclarations fiscales ; les honoraires d’avocats, d’huissiers ou autres mandataires de justice intervenant dans le cadre d’une procédure ayant pour objet le bien locatif ; les honoraires d’expertises et le coût des adhésions à des chambres syndicales de propriétaires et de copropriétaires intervenant dans l’assistance à la gestion locative ; enfin les frais de procédure, etc.

Pour résumer il s’agit des dépenses de gestion directement liées au bien et individualisables.

>3265-3 Frais forfaitaires de gestion

Concernant les dépenses admises pour un montant forfaitaire de 20 €, la déduction est acquise dès le moment où le bien est proposé ou donné à la location.

Ce montant est accordé par local loué, y compris ses annexes.

Les dépenses qui ne sont pas énumérées ci-dessus et ci-dessous sont acceptées pour un montant forfaitaire de 20 € en vigueur actuellement.

Ce forfait recouvre les petites dépenses et notamment : abonnement téléphonique, frais postaux, déplacements, petits outillages et matériels mais pas les matériaux.

Par exemple, un propriétaire pourra déduire le ou les bidons de peinture (matériaux) mais pas le rouleau ni le pinceau de peinture qui eux sont compris dans le forfait (matériel et petit outillage) ; les clous mais le marteau…

>3265-4 Provisions pour charges de copropriété

Nous retrouvons d’une part les provisions classiques63.

Les provisions versées pour dépenses courantes sont déductibles l’année de leur versement au syndic.

Elles doivent être régularisées l’année suivante suite à l’arrêté comptable de la copropriété.

Nous retrouvons d’autre part les provisions spéciales de l’article 18 la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 qui ne peuvent être déduites qu’à la date du paiement de la prestation et non à la date du versement au syndic.

Cette dépense réelle correspond au paiement effectué par le syndic de copropriété aux prestataires et/ou entreprises missionnés.

La charge ne peut être déduite sur la base d’une simple provision, quand bien même celle-ci aurait été versée par le propriétaire.

>3265-5 Frais à la charge du locataire

Exceptionnellement les dépenses du locataire seront assumées et donc déductibles par le propriétaire.

Les frais seront déductibles par le propriétaire lorsque le locataire ne les aura pas payés.

En général sera nécessaire un procès-verbal d’huissier ou, un commandement de payer, demeuré infructueux, un justificatif.

C’est avant tout une question de circonstances et de montants en jeu.

Toutefois, les charges locatives exposées entre les périodes de location sont déductibles chez le propriétaire (eau, électricité).

>3265-6 Dépenses prises en charge par le locataire

Le propriétaire ne peut pas déduire des dépenses qu’il n’a pas payées. Au contraire, ce paiement par le locataire peut constituer une recette imposable entre les mains du propriétaire (voir 3240-18)

>3265-7 Sommes restituées au locataire

Les sommes restituées au locataire à son départ ne sont pas des charges déductibles.

Cette dépense n’est que l’opération en sens inverse de l’encaissement d’une recette provisoire non déclarée lors de sa perception, généralement le dépôt de garantie.

Le solde de cette opération est généralement nul (voir 3240-10).

Si une fraction est conservée à titre d’indemnité, elle constitue une recette mais la charge qu’elle vient payer est déductible.

>3265-8 Frais d’éviction

En la matière, comme plus haut, le fil conducteur est la perception et la conservation du revenu.

Si l’éviction et le relogement avec leur lot d’indemnités et de frais sont réalisés en vue de la perception et de la conservation du revenu, alors ces dépenses en principal et accessoire (intérêts d’emprunt s’il y a lieu) seront déductibles64.

Cela peut être notamment dû à des évolutions sur la réglementation urbaine ou celle de l’habitat ou en vue de réaliser des travaux pour améliorer les conditions de vie des locataires ; également pour la réhabilitation d’un immeuble si ce dernier risque une déclaration d’insalubrité.

En revanche, les frais occasionnés pour des évictions pratiquées pour modifier la destination d’un bien ou pour le vendre libre d’occupation, le reprendre ou le donner, sont exclus des charges déductibles.

En effet, il serait tentant de verser une indemnité d’éviction afin de réaliser un gain en capital par la vente du bien.

>3265-9 Indemnité d’éviction et renouvellement bail commercial

Dans le cas particulier du paiement d’une indemnité d’éviction dans le cadre d’un renouvellement des baux commerciaux, cette indemnité d’éviction étant versée pour libérer un local, elle est assimilée à un gain en capital toutefois non imposable, et non à une charge ; du fait de cette libération même.

En conséquence de quoi elle n’est ni imposable ni déductible.

>3265-10 Frais de relogement

On entend par frais de relogement, les frais engagés pour loger temporairement le locataire durant les travaux (abonnements diverses et variés, internet, eau, électricité, gaz, caution et supplément de loyer ; etc.).

Sous réserve de justifications et s’ils ne sont pas excessifs ou anormaux, les frais de relogement versés par le propriétaire sont déductibles.

>3270 Travaux

>3275 – Champ d’application

« Les dépenses de travaux effectuées par un propriétaire sont déductibles si elles ne sont pas relatives à des travaux de construction, de reconstruction, ou d’agrandissement, c’est-à-dire ceux correspondant à la création de nouveaux locaux d’habitation ou ayant pour effet d’apporter une modification importante au gros œuvre de locaux d’habitation existants ou encore les travaux d’aménagement interne qui par leur importance équivalent à une reconstruction65 ».

Le principe général est que l’État ne participe pas à l’accroissement du capital.

Quelques régimes spéciaux comme le dispositif Malraux (voir 9100) permettent de déduire le capital mais ils vont en se raréfiant ; nous pouvons aussi inclure la déduction des amortissements qui sont une usure du capital dans le cadre des locations meublées (voir 11900).

En conséquence, si les travaux consistent en une création ou un accroissement de capital, ils ne sont pas déductibles.

Le CGI et la doctrine administrative détaillent les différentes catégories de travaux ouvrant droit à déduction.

>3280 Nature des travaux

Les dépenses de travaux peuvent avoir trois finalités différentes :

•premièrement, ils peuvent consister en des travaux d’entretien et de maintien de la valeur du bien ;

•deuxièmement, leur objet pourra être d’améliorer le bien ;

•troisièmement il peut s’agir de travaux d’agrandissement, de construction ou de reconstruction.

Le traitement juridique de ces dépenses sera fonction de la nature de ces travaux.

Pour être admis en déduction ces travaux devront répondre à des exigences précises.

>3280-1 Travaux d’entretien et de réparations

Il s’agira de dépenses courantes de réparations ou d’entretien pour maintenir le bien en état de location conformément à sa destination et/ou aux obligations de salubrité publique.

Seront considérés comme tels les travaux qui permettront de maintenir le bien en bon état de location, y compris les travaux de mises aux normes en vigueur.

Le montant de ces travaux est sans incidence dès lors qu’ils entrent dans cette catégorie.

Ces travaux ne peuvent aboutir à modifier la nature, la distribution ou le mobilier du logement.

Sont déductibles des recettes brutes des propriétés urbaines dédiées à l’habitation, toutes les dépenses de réparation et d’entretien d’un élément existant.

Cette dépense doit être justifiée par une facture ou tout autre moyen de preuves.

Elle doit par ailleurs être engagée par le propriétaire ou le locataire si cela est stipulé au bail.

Par exemple, la dépense de mise aux normes d’un ascenseur est totalement déductible, quel que soit son coût66. En revanche, l’installation d’un ascenseur ne l’est pas.

Compte tenu de la difficulté de déterminer ce qui ressort des travaux d’entretien ou de réparation, une analyse approfondie des faits devra être systématiquement effectuée.

Pour les dépenses de réparation admises en déduction par la doctrine administrative, le fil rouge est la remise en état du bien, non une création ou une transformation telle qu’en réalité le bien en devient nouveau.

>3280-2 Réparations locatives à la charge du locataire

Par réparations locatives, nous entendons les réparations mises à la charge du locataire et notamment édictées par l’article 1754 du Code civil qui dispose que :

« Les réparations locatives ou de menu entretien dont le locataire est tenu, s’il n’y a clause contraire, sont celles désignées comme telles par l’usage des lieux… ».

En complément de cet article, le décret le décret n° 87-713 du 26 août 1987 énumère la liste des charges récupérables sur le locataire.

Ces charges ne sont pas déductibles par le propriétaire car elles sont dues par le locataire.

>3280-3 Travaux d’amélioration

En principe, sont déductibles les dépenses d’amélioration afférentes aux locaux d’habitation, à l’exclusion des frais correspondant à des travaux de construction, de reconstruction ou d’agrandissement, ainsi que des dépenses au titre desquelles le propriétaire bénéficie de crédit d’impôt.

Pour les immeubles bénéficiant de régimes particuliers, un amortissement peut être pris en compte en lieu et place de la déduction.

L’article 31 dispose en effet que :

« I. Les charges de la propriété déductibles pour la détermination du revenu net comprennent :

[…]

b) Les dépenses d’amélioration afférentes aux locaux d’habitation, « à l’exclusion des frais correspondant à des travaux de construction, de reconstruction ou d’agrandissement, ainsi que des dépenses au titre desquelles le propriétaire bénéficie du crédit d’impôt sur le revenu prévu à l’article 200 quater ou de celui prévu à l’article 200 quater A ».

Les dépenses de l’article 200 quater concernent les frais engagés pour la transition énergétique (changement de chaudière, par exemple) qui, à ce titre, bénéficient d’un crédit d’impôt et donc ne peuvent pas constituer une charge déductible à hauteur de ce crédit.

A noter que si ces dépenses d’amélioration sont indissociables de dépenses de construction, reconstruction ou d’agrandissement, elles suivent le régime de ces opérations.

Il peut également être prévu des régimes d’amortissement se substituant à ces déductions.

Sont également concernés par ce type de substitution les logements placés sous le régime de l’amortissement « Besson neuf », « Robien » ou « Robien-recentré » …

Ces travaux s’apparentent en réalité à des modernisations des mobiliers et/ou équipements, afin de les actualiser et/ou pour tenir compte de leur vétusté. Ils ne modifient ni la nature ni la structure du bien.

Ces travaux67 sont parfois subventionnés par l’ANAH.








	
 


	
Illustration 14





	
	
Différence entre la modernisation ou l’installation d’une cuisine équipée déjà existante et stipulée au bail (même par avenant) et le remplacement ou l’adjonction d’éléments nouveaux.

A ce sujet, si le Conseil d’État a arrêté que l’achat d’un équipement électroménager isolé constitue un investissement non déductible au titre d’une amélioration68, l’administration retient comme charges déductibles au titre des améliorations, l’installation initiale ou le remplacement global d’une cuisine équipée, et donc des mobiliers et électroménagers intégrés (rescrit n° 2008/14 du 17 juin 2008).

Cette position en équilibre instable issue en l’occurrence d’une doctrine byzantine, peut s’avérer ambiguë et complexe à mettre en œuvre tant elle semble paradoxale et désuète compte tenu des enjeux écologiques de recyclage actuels.







Dans certaines circonstances, le fait de scinder un appartement en deux a pu être admis comme une amélioration et non une construction69.

En résumé, les circonstances sont à prendre en compte pour chaque cas.

Des exceptions existent pour les régimes spéciaux.

L’installation d’un ascenseur pour faciliter l’accueil des handicapés serait considérée comme une dépense d’amélioration déductible et la TVA dans ce cas est au taux réduit.

>3280-4 Travaux de (re) construction et/ou d’agrandissement

Les travaux de construction, reconstruction ou agrandissement d’un bien immobilier ne sont pas déductibles.

Ces travaux, quelles que soient leurs motivations (rénovation, modernisation, normatives, etc.) ne sont pas déductibles.

Ces frais, qui présentent le caractère d’investissement en capital, ne font pas partie des dépenses déductibles dans le régime général des revenus fonciers.

Ces dépenses se caractérisent avant tout par leur nature capitalistique.

Nous entendons par là qu’elles viennent créer, recréer (mettre à neuf) ou accroître la valeur d’un capital immobilier.

Voir dans le cas de la livraison d’un immeuble neuf et l’application de la TVA (voir 18110) qui peut en résulter.

Il ne s’agit pas d’une réparation d’un élément existant, d’une amélioration de cet élément mais de la création d’un élément nouveau.

Parmi les indices permettant de définir ces travaux, il y a la surface habitable, le volume, l’intervention sur le gros œuvre, les sommes engagées, le changement de destination, etc.

C’est la somme des interventions simultanées sur l’ensemble de ces paramètres qui emportera la décision finale de l’administration, et s’il y a litige, du juge.

Puisque ces dépenses ne peuvent être soustraites des recettes brutes, elles pourront venir en déduction de la plus-value éventuelle lors de la revente éventuelle du bien (voir 5615).

Idem pour les dépenses engendrées par le changement de destination du bien en vue de passer d’un usage d’habitation à un usage professionnel, ou inversement, qui ne sont pas déductibles.

Ces travaux sont assimilés à une création, une construction de logement ou de local.

C’est la destination qui est prise en compte et non l’utilisation temporaire qui en est faite par un locataire.

D’ailleurs, les travaux pour réadapter un bien à l’habitation lorsque celui-ci a été momentanément affecté à une utilisation professionnelle sont considérés comme des travaux de réparation et d’amélioration et donc déductibles.

Il faut donc distinguer le changement de destination de la simple affectation momentanée.

>3285 Distinction entre les travaux

Certains travaux peuvent être indissociablement liés ; de ce fait une analyse particulièrement fine devra être fournie.

Une attention particulière devra être portée aux dépenses qui, en temps ordinaire, seraient des dépenses d’entretien ou de réparation mais qui, en certaines circonstances, deviennent l’accessoire d’une reconstruction ou d’un agrandissement.

Il faut retenir qu’en s’appuyant sur ce pilier de la logique juridique que constitue l’adage accessorium sequitur principale (« l’accessoire suit le principal ») l’administration examinera les faits pour voir si ces travaux d’amélioration ne sont pas accessoires à des travaux d’agrandissement, de construction ou de reconstruction qui auraient été opportunément décalés dans le temps.

Auquel cas, cette opération principale emportera dans son sillage les autres travaux considérés comme accessoires.

Dans ce cas, les travaux d’amélioration et/ou d’entretien seront traités comme formant un tout indissociable.

Tel serait le cas d’une réparation de toiture qui serait liée à un agrandissement de surface.

Dans les hypothèses où ces divers travaux sont exécutés simultanément ou de manière très rapprochée dans le temps il conviendra d’arbitrer entre les frais d’entretien et de réparation qui sont déductibles et ceux de construction ou d’agrandissement qui ne le sont pas.

Pour ce faire, il faut rechercher l’existence ou non d’une dissociation entre ces travaux.

L’inconvénient majeur, outre le fait d’établir ce lien nécessaire ou non, sera de déterminer l’accessoire du principal. Quelle œuvre est la principale, laquelle est l’accessoire ?

Si le lien est caractérisé et si l’opération principale est la construction, les travaux qui la suivront risquent fort de suivre le même sort.

Tel sera le cas de l’installation d’un ascenseur ou de la construction de l’aménagement d’un local à vélos suivant l’édification d’un immeuble. Il est difficilement admissible que cela ne se soit pas réalisé au moment de la construction.

Et, réciproquement, si la manœuvre primordiale est la réparation, alors une construction pourra suivre le sort d’une réparation et être déductible.

L’aménagement d’un local à vélo dans un ancien local à poubelles compte tenu de l’importance tant en matière écologique qu’économique de ce mode de déplacement pourra être admis en déduction au titre d’élément de confort moderne et d’amélioration.

Il s’agit d’opérer une appréciation in concreto où seront examinées aussi bien les causes que les conséquences de ces travaux.








	
 


	
Illustration 15 : Transformation d’un immeuble hôtelier en immeuble de rapport.





	
	
Concernant le changement de destination, réhabiliter des chambres d’hôtel pour en faire des appartements ne constitue pas un changement de destination.

Cette transformation n’est pas considérée comme une construction.

Les travaux sont en conséquence déductibles.

La doctrine administrative a repris un arrêt de la cour administrative de Nantes, du 22 décembre 1993 (n° 92NT00582) dont le considérant principal était :

« les travaux effectués par le contribuable ont consisté à transformer les anciennes chambres de l’hôtel situées dans les étages des deux bâtiments en sept logements ; qu’ils ont nécessité la pose de sanitaires, l’installation de salles d’eau, des travaux de peinture et de plomberie qui n’ont pas affecté le gros œuvre, ni entraîné d’augmentation du total des surfaces habitables et ont eu pour effet de remettre en l’état cette partie de l’immeuble et d’en assurer une meilleure utilisation ; qu’ainsi les dépenses de réparation d’entretien et d’amélioration exposées, à ce titre, par M. X... doivent être regardées comme des charges de la propriété déductibles pour la détermination du revenu net foncier ; »





	
	
Et du Conseil d’État du 19 novembre 2013 :

« Considérant qu’après avoir relevé que les travaux en cause ont consisté à aménager dix-huit appartements dans un immeuble qui était auparavant à usage d’hôtel, que les travaux ont ainsi porté sur des locaux qui étaient déjà collectivement ou individuellement affectés à l’habitation, y compris la partie de l’immeuble dans laquelle a été aménagé l’appartement acquis par les contribuables, la cour a jugé que les travaux en litige n’avaient pas eu pour effet d’affecter à l’habitation des locaux qui ne l’auraient pas été auparavant et devaient, par suite, être regardés, non comme des travaux d’agrandissement, mais comme des travaux d’amélioration au sens des dispositions du b du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts ; qu’en statuant ainsi, la cour administrative d’appel n’a pas inexactement qualifié les faits qu’elle a souverainement appréciés70 ».







>3290 Objet des travaux

Les travaux peuvent porter sur des locaux d’habitation, des locaux professionnels et les parties communes d’une copropriété.

D’une manière générale, les dépenses pour les locaux d’habitation sont admises plus largement en déduction que celles pour les locaux professionnels.

>3290-1 Locaux d’habitation

Pour que ces dépenses d’entretien et d’amélioration soient prises en compte, le local doit être affecté à l’habitation et destiné à la location effective à un tiers.

Les locaux doivent être habités lors des travaux ou avoir vocation à l’être par un tiers en contrepartie d’un revenu, quelle que soit la forme de ce revenu.

Le terme habitation est pris dans son acception la plus large ; en ce sens qu’il comprend toutes les dépendances qui sont attachées au logement strictement dit, à savoir, garage, cave, etc.

Si, par ailleurs, les locaux sans avoir changé de destination et sans que leur consistance n’ait subi de modification sont voués à un autre usage (activité professionnelle), les travaux exécutés pour le retour à leur usage primitif sont déductibles71.

>3290-2 Locaux professionnels

En principe, dans le cas des locaux professionnels, les dépenses d’entretien, de réparation ou d’amélioration ne sont pas déductibles des revenus fonciers, y compris a fortiori les travaux de construction, reconstruction et agrandissement.

Toutefois il est prévu un régime dérogatoire de déductibilité pour certains travaux liés au désamiantage et à l’installation d’équipements pour handicapés, ainsi que pour les travaux qui leurs sont strictement nécessaires72.

Pour ces deux opérations, toutes les dépenses décaissées en amont et en aval seront déductibles73.

>3290-3 Parties communes

Pour maintenir l’immeuble en bon état d’entretien et d’utilisation, le syndic appelle par anticipation auprès de chaque copropriétaire des fonds lui permettant de gérer le bien dont il a la gestion ; les provisions.

Une fraction (ou la totalité en l’absence de locataire) de ces appels de fonds constitue une charge déductible pour le propriétaire lorsque son bien est loué, selon sa nature d’habitation ou de local professionnel. L’autre fraction est à la charge du locataire éventuel.

Ces provisions pour dépenses, comprises ou non dans le budget prévisionnel de la copropriété, et supportées par le propriétaire, sont déductibles.

>3295 Résumé sur l’objet des travaux

Le tableau suivant résume, selon la nature de l’immeuble et les principales catégories de travaux leur caractère déductible ou non.
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Dépenses destinées à faciliter l’accueil des personnes handicapées ou afférentes aux opérations de désamiantage
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 3300 Modalités de déduction

Elles sont communes aux locaux d’habitation et professionnels et peuvent être synthétisées en quatre exigences :

•Premièrement, pour qu’une dépense soit déductible elle doit être effectivement payée et supportée par le propriétaire ;

•Deuxièmement, en vertu du principe de l’annualité de l’impôt, les frais décaissés sont déductibles l’année civile de leur paiement effectif.

La forme et/ou la nature juridique du paiement est sans incidence.

Ce paiement peut être un acompte, ou un règlement définitif.

La date d’exécution des travaux ou prestation en contrepartie de quoi le paiement s’est effectué est sans effet.

C’est la date de décaissement qui détermine la date de déduction quelle que soit l’origine des fonds ou les modalités de paiement (crédit par exemple perçu en une seule fois mais remboursé sur plusieurs échéances et donc déduit par échéance).

•Troisièmement, les frais décaissés sont déductibles pour leur montant toutes taxes comprises (voir 3255-5).

Ces dépenses comprennent tous les travaux admis en déduction, ainsi que les frais accessoires et nécessaires aux opérations tels que les honoraires et prestations diverses si des prestataires sont intervenus.

Dans le cas où le bailleur a opté pour son assujettissement à la TVA, il déduira la TVA qui a grevé ses dépenses sur un formulaire de remboursement de crédit de TVA.

•Quatrièmement, le contribuable doit justifier la dépense passée en charge par des factures ou tout autre moyen de preuve74.

Si le contribuable bénéficie de réductions d’impôts spécifiques (Dispositif Malraux) pour ces travaux il doit s’assurer qu’elles sont cumulables avec le régime général des revenus fonciers objet de cette présente partie.

>3305 Propriétaire réalisant ses travaux

Il n’y a pas lieu de déduire une quelconque prestation, même fictive pour son travail personnel. Seules les dépenses en matériaux sont déductibles.







	
Par exemple, la peinture est déductible, pas le rouleau de peinture ; le sac de ciment mais pas la pelle, etc.

En revanche, pour une prestation facturée par un peintre professionnel, le rouleau de peinture et la peinture sont déductibles car facturés dans la prestation.







Le droit fiscal est un peu apothicaire.

Il s’agit donc bien des matériaux, non du matériel ; la nuance a son importance.

Le petit outillage, le matériel est compris dans le forfait de 20 €. (voir 3265-c)

Si le propriétaire possède sa propre entreprise de maçonnerie il peut facturer les travaux de sa maison d’habitation.

Le propriétaire peut également faire appel à des prestataires.

Dans ce cas les rémunérations versées aux personnes intervenant sur le chantier sont déductibles, du gardien de chantier au maçon, que ce soit à la journée ou au mois75.

>3350 Résumé sur les travaux

Il existe en réalité une multitude de travaux possibles et une jurisprudence finalement guère uniforme qui reste évolutive en fonction de l’époque.

Certaines cours administratives d’appel admettront en déduction des travaux fortement assimilés à des travaux de construction, d’autres plus difficilement.

Il est donc impératif de demander la position officielle et expresse de l’administration avant d’effectuer des travaux si le moindre doute subsiste.

Nous rappelons à ce titre un arrêt non pas de Cour administrative d’Appel mais du Conseil d’État76 qui a admis en déduction des travaux car « les travaux n’avaient affecté le gros œuvre que dans une mesure très limitée » …

La relativité de ces travaux eu égard à l’ensemble des sommes et travaux engagés a été relevée ; mais quelle quote-part retenir pour cette notion de « très limitée » ? Le débat est ouvert.

>3360 Charges locatives

La dépense prise en charge par le bailleur ne doit pas, sauf exception, se rattacher à une charge locative normalement acquittable par le locataire. C’est au locataire d’assumer les charges locatives.

Dès lors que les provisions versées au bailleur par le preneur ne sont pas comptabilisées comme des recettes, les dépenses engagées aux titres de ces charges locatives ne peuvent être passées en déduction par le bailleur.

Le bailleur doit en demander le paiement ou le remboursement au preneur.

Dans certaines circonstances le bailleur peut acquitter et déduire des dépenses qui sont légalement à la charge du preneur.

>3365 Insolvabilité ou défaillance volontaire du preneur

Tout d’abord, les charges récupérables sur le preneur mais non récupérées du fait de l’insolvabilité ou la volonté du preneur sont déductibles.

Par exemple, un jugement prononçant une expulsion ou un locataire déclaré en situation de surendettement permet au bailleur de déduire les charges locatives en lieu et place du locataire.

Le propriétaire qui n’a pu obtenir le remboursement au 31 décembre de l’année du départ du locataire pourra comptabiliser en charge ces dépenses.

Dans cette hypothèse le bailleur devra justifier par tous moyens de la réalité de cet événement ou de l’action du preneur.

>3370 Vétusté ou force majeure

Ensuite, si un élément devient vétuste ou vient à être endommagé ou disparaître par la cause d’une force majeure, le bailleur peut le prendre à sa charge.

Un exemple commun concerne les vitrages (pose de vitres isolantes même si l’appartement est loué, ou remplacement de vitres cassées par la grêle).

>3375 Attractivité du bien

Enfin, la déduction est admise pour des dépenses engagées afin de faciliter la location ou entre la sortie d’un ancien locataire et l’entrée d’un nouveau.

>3380 Conservation du dépôt de garantie

Le dépôt de garantie conservé pour réparer un dommage causé par le propriétaire constitue dès cette acquisition définitive une recette brute.

Réciproquement, les dépenses engagées pour réparer ce dommage sont déductibles.

A des fins de simplification, le fisc tolère que la recette ne soit pas comptabilisée et déclarée si la charge ne l’est pas.

Cela étant il est préférable de tenir une comptabilité fidèle à la réalité car il peut y avoir des enjeux comptables et juridiques et non seulement fiscaux (voir 20015).

Notamment le gérant peut être mis en cause personnellement pour des défaillances dans la comptabilité et le fisc peut rejeter la comptabilité car il peut considérer qu’elle est non probante.

Dès lors et afin d’éviter tout risque il est nécessaire de tenir une comptabilité fidèle aux évènements77.

Ici encore il s’agit de circonstances à analyser au cas par cas.

>3390 Impôts

Le c du 1° du I de l’article 31 du CGI dispose que sont déductibles « Les impositions, autres que celles incombant normalement à l’occupant, perçues, à raison desdites propriétés, au profit des collectivités territoriales, de certains établissements publics ou d’organismes divers, à l’exception de la taxe annuelle sur les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux et les locaux de stockage, perçues dans la région d’Ile-de-France prévue à l’article 231 ter ; ».

Cet alinéa s’applique aux impôts dont est redevable le propriétaire du chef de sa propriété et qui ne sont pas mis à la charge du locataire.

En effet, dans le cadre d’un bail d’habitation, le bailleur ne peut pas faire supporter au preneur des impôts ou taxes dont il est redevable.

Tel n’est pas le cas pour le bail professionnel.

Dans ce cadre, le bailleur peut faire supporter ces taxes au preneur, elles constituent alors une recette imposable.

Lorsque le bailleur paye la taxe, il peut la passer en charge.

En revanche, si elle est mise à la charge du preneur, ce dernier qui n’est pas le propriétaire, et qui ne reçoit donc pas d’avis, versera le montant de cet impôt au propriétaire qui acquittera l’impôt auprès du Trésor public.

Le redevable légal est le propriétaire, et les stipulations contractuelles entre les parties sont inopposables au fisc.

Dans ce cas, le propriétaire qui n’a pas eu à supporter la charge finale d’impôt réalise un gain net qui constitue une recette supplémentaire imposable.

En conséquence, soit le bailleur paie ses impôts du chef de la propriété et il peut passer une charge, soit il les fait supporter au preneur et dans ce cas il comptabilise une recette.

Seuls les impôts de la propriété sont déductibles, non ceux de la personne.

>3395 Impôts déductibles

>3395-1 Nature des impôts

Sont concernées :

•la taxe foncière (TF) due sur les propriétés bâties et les propriétés non bâties ;

•les taxes annexes à la taxe foncière comme la taxe additionnelle spéciale annuelle instituée au profit de la région d’Ile-de-France ;

•la contribution annuelle sur les revenus retirés de la location (CRL) de locaux situés dans des immeubles achevés depuis quinze ans au moins au 1er janvier de l’année d’imposition, acquittée par les bailleurs sous condition de recettes.

•en cas de démembrement, c’est l’usufruitier qui supporte la TF ; l’avis est émis en son nom à la suite du nom du propriétaire. Le fait que les deux noms soient portés sur l’avis n’entraîne pas de solidarité entre le nu-propriétaire et l’usufruitier.

La TF est donc déductible pas l’usufruitier.

>3395-2 Période de déduction

Dérogeant à la règle de la déduction au cours de l’année où la dépense a été effectivement payée, ces impôts sont déductibles dès lors que l’avis est édité et reçu par le propriétaire débiteur.

Il s’agit ici d’une tolérance administrative.

Rien n’interdit la déduction de la taxe foncière l’année de son paiement effectif (voir 3150).

La raison en est simplement que l’État est un créancier absolu qui recouvrera cette somme.

A défaut de réception d’avis, le propriétaire peut payer ces impôts et régulariser sa situation l’année suivante.

Les pénalités prévues en cas de paiement tardif sont admises en déduction au même titre que l’imposition à laquelle elles se rapportent.

>3395-3 Personne ayant le droit de déduire

L’impôt doit être à la charge du propriétaire et donc déduite de ses recettes.

En cas de décès donc l’impôt doit être déduit des recettes dont il disposé du 1er janvier jusqu’à son décès.








	
 


	
Illustration 16 : dégrèvement de taxe foncière pour inoccupation





	
	
Logement d’habitation

En matière de TF, l’absence de locataire d’un logement peut permettre de bénéficier d’un dégrèvement de TF.

Contrairement à la doctrine administrative qui exige une location antérieure à la vacance, le Conseil d’État a arrêté que cette condition allait au-delà de l’article 1389 du CGI.

Selon le Conseil d’État la volonté de louer le bien est suffisante78.

Cette vacance est considérée comme subie et contrainte.

Soit selon les considérants du Conseil d’État, « Ces dispositions (de l’article 1389-NDA) n’instituent aucune condition tenant à ce que, pour être regardé comme normalement destiné à la location, un local d’habitation doive avoir été loué antérieurement à la période de vacance pour laquelle ses propriétaires sollicitent l’exonération prévue à l’article 1389 du CGI ».





	
	
En revanche, les inoccupations voulues par le propriétaire ne peuvent donner lieu à dégrèvement, tel sera le cas des locations saisonnières, meublées ou non.

Locaux professionnels

Pour les locaux professionnels, seul le propriétaire anciennement exploitant, ou le propriétaire qui donne le bien en location-gérance peut obtenir un dégrèvement de la taxe foncière.

La location gérance est une activité commerciale79.





	
	
Le propriétaire non exploitant ne peut prétendre à ce dégrèvement.

De même le propriétaire, futur exploitant du local ne pourra pas obtenir un dégrèvement de taxe foncière en attendant le début de sa propre activité.

En 2003 une réponse ministérielle est venue réaffirmer cette position80.

En 2016 cette position a été validée par le Conseil Constitutionnel par la décision n° 2016-612 QPC







 3400 Impôts non déductibles

A contrario, les impôts non énumérés au c du 1° du I de l’article 31 du CGI sont donc non déductibles.

Tel est le cas de certains impôts perçus au profit de l’État aux premiers chefs desquels, l’impôt sur le revenu et la TVA ; les impôts incombant normalement à l’occupant dont la taxe d’enlèvement des ordures ménagères81 (TEOM), la taxe de balayage, les impôts, taxes ou redevances qui constituent un élément du prix de revient des immeubles comme la taxe d’aménagement, la taxe annuelle sur les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux, les locaux de stockage et les surfaces de stationnement perçue en Ile-de-France.

Pour la TEOM elle peut être déduite par le propriétaire s’il justifie d’un motif valable (départ sans payer du locataire, absence de locataire, etc.).

Concernant la TEOM la Cour de cassation a précisé qu’il n’y avait pas « d’obligation de collecter les ordures ménagères par un ramassage porte à porte »82.

Le site de collecte peut se situer sur un site éloigné de l’habitant imposé à la TEOM.

Ce qui peut impliquer, sans que l’imposition à la TEOM soit remise en cause, que le contribuable transpose et dépose sur ce site ses ordures ménagères.

Les impôts sur les revenus ne sont pas déductibles.

S’ils sont passés comptablement en charge pour des motifs financiers ou strictement comptables, ils doivent être réintégrés fiscalement.

Remarque : taxe sur les logements vacants

Si le bailleur démontre qu’il a proposé le logement à la location aux conditions de marché, il ne peut être imposé à cette taxe.

En revanche si cette taxe est due c’est que le propriétaire ne peut pas justifier de la non mise en location. Dans ce cas elle est non déductible. Ce qui est logique car le propriétaire qui ne veut pas produire de revenus fonciers ne peut déduire de charges en l’absence de recettes foncières ou d’intention d’en percevoir.

Par exemple un propriétaire réalise des travaux en vue de la location et loue directement après le bien ; il ne sera pas imposé à cette taxe.

>3410 Primes d’assurance

Le montant des primes d’assurance couvrant des risques liés à l’acquisition, à la conservation de la propriété ou au revenu locatif sont déductibles.

Il existait un crédit d’impôt pour les souscripteurs de contrats d’assurance pour impayés de loyer à hauteur d’un pourcentage du montant de cette prime d’assurance.

Il est supprimé pour les primes d’assurances payées à compter du 1er janvier 2017.

>3420 Intérêts et frais d’emprunt

Cette section présentera le traitement des frais financiers.

>3425 Intérêts d’emprunt

Pour les contribuables placés sous le régime réel d’imposition, les intérêts des emprunts contractés pour l’acquisition, la (re)construction, l’agrandissement, la conservation, la réparation ou l’amélioration des immeubles donnés en location sont déductibles.

Il faut nettement relever ici que les intérêts d’emprunts, les primes d’assurances et les frais accessoires sont déductibles même pour les travaux en capital ; par conséquent, même lorsque les travaux sont non déductibles.

>3430 Rente viagère et emprunt

Une rente viagère n’est pas considérée comme un emprunt et les arrérages versés ne sont pas assimilables à des intérêts déductibles (pas d’établissement financier…).

Enfin, le CGI ne distingue pas le caractère onéreux ou gratuit de l’acquisition.

Ainsi un donataire recevant un bien immobilier et dans l’incapacité de payer les droits pourra déduire les intérêts d’emprunt d’un prêt souscrit pour payer ces droits.

Remarque : intérêts d’emprunt contracté par le nu-propriétaire

L’administration a admis la déduction des intérêts d’emprunt contractés par le nu-propriétaire d’un immeuble loué83.

Ce dispositif est réservé aux nus propriétaires d’immeubles loués.

Dans cette hypothèse, les intérêts ne sont imputables que sur les autres revenus fonciers à l’exclusion du revenu global.

Les emprunts les plus répandus sont :

•les intérêts d’emprunt substitutif ;

•les intérêts assis sur un prêt au taux progressif ;

•les intérêts d’emprunts d’une de SCI ;

•les intérêts d’emprunts des porteurs de parts de SCI pour l’acquisition des parts ;

•les intérêts d’emprunts des porteurs de parts de fonds de placement immobilier ;

•les intérêts d’emprunts contractés par l’usufruitier des parts de sociétés ;

•les intérêts d’un emprunt affecté au remboursement d’avances en comptes courants d’associés ayant financé la construction d’un immeuble ;

•les intérêts d’emprunt contractés par le nu-propriétaire des parts de sociétés ;

•les intérêts d’emprunt d’un prêt in fine84, etc.

>3435 Prêt à la consommation

La qualification bancaire du prêt est sans effet sur déductibilité des intérêts d’emprunt85.

C’est la finalité, l’objet du prêt, l’affectation de ce prêt « eu égard à la continuité de l’objet de l’endettement » qui conditionnera l’admission en déduction des intérêts d’emprunt.

Tel serait le cas des intérêts d’un emprunt se substituant à un prêt immobilier dans le cadre d’un changement de banque ou d’un rachat de prêt par exemple, y compris si le prêt est un prêt à la consommation.

>3440 Frais accessoires

En vertu du principe accessorium sequitur principal, les frais accessoires à l’emprunt sont également déductibles.

Ils suivent le régime fiscal des intérêts d’emprunt.

Attention il s’agit des frais liés à un intérêt d’emprunt, y compris les assurances souscrites en complément du prêt.

Ces frais supposent donc la conclusion d’un prêt en vue de l’acquisition, la (re)construction, l’agrandissement, la conservation, la réparation ou l’amélioration des immeubles donnés en location.

Ce prêt peut avoir vocation à payer une prise d’hypothèque, des frais de notaire de diagnostiques, agios, commissions bancaires, etc.

Si bien que les intérêts d’emprunt pour frais de notaire seront déductibles mais pas les frais eux-mêmes.

En revanche, les intérêts de retard sanctionnant le non-respect de l’échéancier du prêt ne sont pas déductibles86.

Ces intérêts ne sont donc pas assimilables à des agios.

La motivation de cette exclusion est pour le moins sibylline.

La différence entre des agios et des intérêts de retard étant d’une grande ténuité.

Une autre singularité est que les frais occasionnés par la résiliation d’un prêt de manière anticipé, pour en substituer un autre dont les intérêts sont admis en déduction, sont déductibles87 (en vertu de du critère de la conservation du bien).

A contrario, les frais occasionnés par une résiliation anticipée ne sont pas déductibles si aucun prêt substitutif n’est conclu en contrepartie.

>3445 Condition de location du bien

Le recours au prêt doit avoir pour objectif de procurer un revenu foncier.

L’intention de louer est suffisante mais sine qua non.

En conséquence, dès lors que le propriétaire déclare vouloir louer le bien en construction l’administration ne peut lui refuser la déduction des charges d’intérêts, sous réserve que ces charges remplissent les conditions de déductibilité.

A contrario, dans le cadre d’un achat pour une revente les intérêts ne sont pas déductibles.

Une revente entrerait dans un régime d’achat/revente commercial pratiqué notamment pas un marchand de biens.

D’une manière générale et dès lors qu’un bien est ou sera productif de revenus fonciers, les intérêts d’emprunt payés de son chef sont déductibles, y compris pour payer une indemnité d’éviction si elle est justifiée.








	
 


	
Illustration 17





	
	
Lors d’un emprunt immobilier, la quote-part du prêt qui n’est pas mobilisé pour l’achat du bien immobilier n’est pas déductible.

Une personne contracte un prêt de 120 000 € pour acheter un bien immobilier.

Le coût final étant de 100 000 € elle thésaurise 20 000 €.

Pour 120 000 € le montant d’intérêts est de 9 000 €.

Or n’ayant utilisé pour l’achat que 100 000 €, elle ne pourra déduire que la quote-part concerné par l’achat.

Soit pour 120 000 € si le montant d’intérêts est de 9 000 €, pour 100 000 € investi il s’élève à 7 500 € [(100 000 / 9 000) x 120 000] qui seuls seront déductibles.







>3450 Modalités communes de déduction

Elles s’appliquent aux intérêts d’emprunt et à leurs accessoires.

D’une part et comme pour les autres frais et charges, pour être déductibles les intérêts doivent être justifiés et effectivement supportés par le propriétaire aux cours de l’année d’imposition où ils sont passés en charges.

D’autre part, les recettes brutes doivent en premier lieu compenser des intérêts d’emprunt et leurs accessoires.

Le propriétaire doit d’abord déduire de ses recettes brutes les intérêts d’emprunt.

Si des intérêts d’emprunt perdurent suite à cette première compensation, ils ne sont déductibles que des revenus fonciers nets des 10 années suivantes (voir 4230).

Les frais d’emprunt suivent le régime des intérêts d’emprunt88.


Section 4 Calcul du revenu foncier net



 4100 Présentation générale

Les revenus fonciers sont des revenus non professionnels ; il s’agit d’une activité civile à la différence des locations meublées (voir 11010).

En tant que biens non professionnels ils sont le résultat de la gestion patrimoniale du foyer fiscal.

En conséquence il sera constitué une masse de tous les revenus fonciers du foyer fiscal.

Il faudra d’abord retenir toutes les recettes et déduire toutes les charges par immeuble.

Ensuite il faudra déterminer le résultat global pour l’ensemble de ces immeubles.

>4110 Calcul par immeuble

Après avoir comptabilisé les recettes, il faut déduire les charges admises en déduction.

Cette opération est à répéter pour chaque immeuble.

Il faudra également tenir des immeubles dits « ordinaires » de ceux « dits spéciaux ».

En effet les recettes sont affectées à un bien et les charges sont à justifier pour chaque bien.

La facture est établie sur un bien précis89.







	
Par exemple un propriétaire possède un immeuble de rapport et son domicile dans la même rue ; il reçoit à l’adresse de son domicile la facture de travaux sur son immeuble de rapport.

De plus le lieu des travaux n’est pas précisé.

Cette facture ne sera pas déductible.







Il est obligatoire de distinguer les charges par immeuble.

De même les charges d’intérêts seront à distinguer par immeuble.

>4120 Compensation entre immeubles ordinaires

Les résultats pour les immeuble dits ordinaires sont d’abord confrontés les uns aux autres.

Si le résultat obtenu pour un immeuble ordinaire est déficitaire, il viendra dans un premier temps s’imputer sur un résultat bénéficiaire d’un autre immeuble ordinaire.

La somme ainsi totalisée présentera un bénéfice ou un déficit foncier net.

>4130 Compensation avec les immeubles « spéciaux »

Si le résultat de la compensation entre immeubles ordinaires génère un bénéfice, ou un déficit, alors ce résultat sera confronté au résultat de l’immeuble au régime spécial en présence d’un tel immeuble (voir 4240).

Si ce dernier résultat foncier global est bénéficiaire, le bénéfice sera ajouté au revenu global ; s’il est déficitaire, le déficit sera imputé du revenu global mais sous conditions.

 4200 Traitement du revenu net foncier

Précisions terminologiques

Nous utiliserons le terme de recettes brutes et non revenu brut. Le terme de revenu sera employé pour exprimer le revenu net suite à la déduction des charges sur les recettes.

Ce revenu foncier net sera géré différemment selon qu’il est bénéficiaire ou déficitaire.

Si le résultat est bénéficiaire, le revenu catégoriel s’ajoutera aux autres revenus catégoriels ; sans autre forme de procès.

Si le résultat est déficitaire un mécanisme de traitement spécifique est institué.

En conséquence, c’est ce traitement du déficit qui retiendra exclusivement notre attention.

>4210 Bénéfice net

Ce bénéfice net foncier constitue un revenu catégoriel à ajouter aux revenus catégoriels qui seront imposés à l’impôt sur le revenu des personnes physiques.

>4220 Déficit net

Le sort du déficit est lié à sa nature, à son origine et à son montant.

En effet le déficit sera imputable sur le revenu global, en conséquence la gestion de ce déficit est conditionnée à des critères précis.

Dans ce cas le revenu global sera la somme des autres revenus nets catégoriels.

Et le déficit foncier net viendra s’imputer sur ces autres revenus.

Il se peut toutefois qu’il n’y ait point ou guère de revenus sur lesquels imputer ce déficit foncier.

>4225 Principe de l’imputation du déficit sur le revenu global

Les développements suivants sur les plafonds de déficit et l’imputation de déficit sont applicables dans les mêmes conditions et toutes choses étant égales par ailleurs aux porteurs de parts de SCI, fonds ou organismes de placement à l’impôt sur le revenu.

>4225-1 Plafond ordinaire de 10 700 €

Les déficits fonciers de l’année, afférents aux immeubles « ordinaires », et qui résultent de dépenses autres que les intérêts d’emprunt sont déductibles du revenu global de l’année dans la limite de 10 700 € (15 300 € pour un logement bénéficiant de l’amortissement Périssol90).

Les intérêts d’emprunt sont donc exclus de cette imputation sur le revenu global.

Dès lors les recettes foncières brutes doivent d’abord compenser les intérêts d’emprunt ; c’est une obligation.

La fraction du déficit qui excède ces limites (10 700 € ou 15 300 €) ou qui résulte des intérêts d’emprunt est imputable exclusivement sur les revenus fonciers des dix années suivantes.

Lorsque les revenus fonciers des dix années suivantes ne permettent pas d’absorber la fraction de déficit non imputable sur le revenu global, cette fraction ne peut plus être reportée.

Cette fraction de déficit non imputable sur le revenu global est perdue.

>4225-2 Plafond Périssol de 15 300 €

Le plafond de droit commun de déficit foncier de l’année imputable sur le revenu global de l’année est de 10 700 €.

Toutefois en présence d’un logement bénéficiant de l’amortissement Périssol, ce plafond augmente pour atteindre le palier de 15 300 €.

Il suffit d’avoir un seul bien sous le régime Périssol pour que ce seuil soit applicable91.

Seul le plafond est modifié ; le mode détermination de l’imputation reste identique.

>4225-3 Annualité des deux plafonds

En matière de revenus fonciers ces plafonds sont appréciés par année civile, que le bien soit détenu depuis plusieurs mois ou depuis un ou deux mois.

Donc aucun prorata temporis de ce plafond n’est à calculer.

Que le bien soit mis en location depuis 3 mois ou 12 mois le plafond est du même montant ; soit 10 700 € ou 15 300 €.

>4225-4 Plafond par foyer fiscal

Pour mémoire, les revenus fonciers sont calculés pour un foyer fiscal.

Le plafond d’imputation également, il est fixé à 10 700 € (ou 15 300 €) quel que soit le nombre de biens ou de personnes au sein du foyer.

Ce plafond est lié au foyer fiscal des personnes physiques.

Si une personne détient des parts de SCI, le plafond s’applique à cette personne pour tous ses biens y compris pour ses revenus de parts de SCI.

Chaque foyer fiscal dépose une unique déclaration 2044 et 2042 ; qu’il se compose d’une personne ou de plusieurs.

>4225-5 Revenu global insuffisant

Les déficits fonciers de l’année qui ne sont pas dû aux intérêts d’emprunt sont obligatoirement déductibles du revenu global de l’année s’il en existe un, à hauteur de 10 700 € (ou 15 300 €).

Au-delà de ce montant, le déficit est imputable exclusivement sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes au même titre que le déficit qui est dû aux intérêts d’emprunt et qui n’a pas pu être imputé sur les recettes brutes.

Dans l’hypothèse où le revenu global serait inférieur à 10 700 € (ou 15 300 € en présence d’un Périssol), par exemple serait de 8 700 € une analyse supplémentaire doit être menée.

En effet, il est acquis au contribuable un montant d’imputation de 10 700 € par année.

Donc si ce montant disponible n’est pas épuisé, la fraction de déficit global ainsi constituée et non consommée est imputable dans les conditions de droit commun sur les revenus globaux des six années suivantes.

Au-delà de ces six années le déficit global est définitivement perdu.

Le contribuable détient en quelque sorte un « crédit de revenu global » à épuiser.








	
 


	
Illustration 18





	
	
En 2019, le déficit foncier de l’année légalement admis en imputation du revenu global de l’année s’élève à 10 700 €.

Cette même année 2019 le revenu global (composé des autres revenus catégoriels, par ex. pour un salarié à temps partiel des traitements et salaires) s’élève à 6 000 €.





	
	
Le contribuable ne peut imputer que 6 000 € de déficit foncier faute de revenu global suffisant.

Il perdure un reliquat de 4 700 € non imputable sur le revenu global de 2019.

En conséquence il bénéficie d’un « crédit de revenu global » reportable, ici 4 700 €, imputable sur les revenus globaux des six années suivantes et non pas sur les seuls revenus fonciers suivants.





	
	
Donc 4 700 € sont imputables sur le revenu global de l’année 2020.

En 2020, le déficit foncier de l’année légalement admis en imputation du revenu global de l’année s’élève à 9 700 €.

Cette même année 2020 le revenu global (composé des autres revenus catégoriels, par exemple pour un salarié à temps partiel des traitements et salaires) s’élève à 7 000 €.

Il faut en premier lieu imputer le déficit foncier de l’année soit 9 700 €.

Il reste un reliquat de 2 700 € non imputable sur le revenu global de 2020 qui est insuffisant.

Le reliquat de 4 700 € non imputé sur le revenu global de 2019 ne peut être imputé sur 2020. Il est donc reportable en 2021.

Soit au total, 4 700 € de 2019 et 2 700 € de 2020 qui sont tous deux reportables sur 2021.

Le contribuable n’a plus que 4 années pour absorber le déficit de 2019 et 5 années pour celui de 2020, etc.

C’est la raison pour laquelle, après imputation des déficits fonciers de l’année, il faut imputer le déficit global le plus ancien et ainsi de suite.





	
	
Le tableau suivant schématise ce principe















	
Années


	
N


	
N+1


	
N+2


	
N+3


	
N+4


	
N+5


	
N+6


	
N+7





	
Déficit foncier déductible du revenu global


	
10700


	
9700


	
7000


	
6000


	
5000


	
2000


	
2500


	



	
Revenu global


	
6000


	
7000


	
6000


	
6000


	
4500


	
7000


	
6000


	



	
Reliquat déficit foncier


	
4700


	
2700


	
1000


	
0


	
500


	
0


	
0


	



	
Revenu global disponible après imputation des déficits fonciers de l’année


	
	
	
	
	
	
5000


	
3500


	



	
Imputation déficit global antérieur


	
	
	
	
	
	
4700

+

300


	
2400

+

1000

+

100


	



	
Report N+1


	
	
4700


	
2700


	
1000


	
500


	
0


	
	



	
Report N+2


	
	
	
4700


	
2700


	
1000


	
500


	
0


	



	
Report N+3


	
	
	
	
4700


	
2700


	
1000


	
500


	



	
Report N+4


	
	
	
	
	
4700


	
2700


	
1000


	
400





	
Report N+5


	
	
	
	
	
	
4700


	
2400


	
0





	
Report N+6


	
	
	
	
	
	
	
0


	
0





	
Report N+7


	
	
	
	
	
	
	
	
0













>4225-6 Déficit & Micro-foncier

Si un contribuable se retrouve placé dans le régime du micro-foncier qui est un régime déclaratif spécial, un régime forfaitaire, il peut imputer les déficits fonciers antérieurs sur le revenu foncier de l’année en cours.
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En 2019, le contribuable est au régime réel et il génère un déficit dû aux autres frais et charges de 11 000 € ; il impute donc 10 700 € sur son revenu global en 2019 et il reste 300 € qui sont reportés sur l’année suivante.

En 2020 il passe au régime micro-foncier remplissant toutes les conditions.

Ses recettes brutes foncières sont de 9 000 €.

Normalement il doit déclarer 9 000 € sur lequel sera appliqué un abattement de 30 %.

Mais il a un reliquat de 2019, donc l’abattement sera appliqué sur le revenu net, soit après abattement.

Le propriétaire sera donc imposé sur 6 000 € (9 000 € - 30 % - 300 €).







>4230 Calcul de l’imputation du déficit

>4235 Imputation des déficits des immeubles ordinaires

>4235-1 Présentation du principe

Le revenu global est ici constitué des autres revenus catégoriels à l’exclusion des revenus fonciers.

Dans cette analyse des revenus fonciers, les autres revenus serviront donc d’éléments de référence.

Dans le cadre de l’analyse d’une autre catégorie de revenu, par exemple un bénéfice industriel et commercial (BIC), les revenus fonciers (s’il en existe) auraient été amalgamés aux autres revenus pour déterminer un revenu global auquel aurait été appliqué ce BIC.

Concernant les revenus fonciers il est constitué une masse de tous les revenus fonciers du foyer fiscal.

En conséquence, le ou les déficits fonciers d’un immeuble ou d’autres immeubles sont dans un premier temps, obligatoirement compensés avec le ou les bénéfices fonciers d’un ou d’autres immeubles.

Si le résultat est bénéficiaire ce revenu catégoriel s’ajoute aux autres revenus catégoriels.

En cas de déficit, ce dernier doit être analysé afin de déterminer à quoi il est dû, aux autres frais et charges ou aux intérêts d’emprunt.

Seule est imputable sur le revenu global, la fraction du déficit qui résulte des autres frais et charges à l’exception des intérêts d’emprunts. La fraction de déficit résultant des intérêts d’emprunts est imputable exclusivement sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Les recettes brutes foncières doivent avant tout être utilisées pour absorber les intérêts d’emprunt. Car la fraction de déficit provenant des intérêts d’emprunt n’est pas déductible du revenu global.

Il faut donc imputer des recettes foncières brutes les intérêts d’emprunt dès le départ.

C’est pourquoi il est primordial de distinguer le déficit dû aux intérêts d’emprunt de celui provoqué par les autres frais et charges.

Si les recettes brutes foncières ne peuvent compenser la totalité des intérêts d’emprunt, la fraction d’intérêt d’emprunt restante est obligatoirement imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Et les autres frais et charges, s’il en reste, seront imputables du revenu global à hauteur de 10 700 €.

En revanche, si à l’issue de cette première étape de déduction des intérêts d’emprunt, un solde de recettes brutes demeure, il servira à absorber les autres frais et charges.

Et finalement, si la totalité des recettes brutes ont été absorbées par ces autres frais et charges, le reliquat de frais et charges pourra être imputée sur le revenu global à hauteur de 10 700 €.

Mais si les charges s’élèvent à un montant plus élevé que ce plafond, le reliquat est reporté sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Pour conclure il faut retenir qu’en présence d’un revenu global de l’année, l’imputation du déficit foncier imputable de l’année sur ce revenu global de l’année est obligatoire.

Le contribuable ne peut pas s’abstenir d’imputer le déficit imputable de l’année sur son revenu global disponible de l’année.

>4235-2 Applications avec un immeuble de rapport

Une personne perçoit des traitements et salaires, des BIC pour une activité d’achat revente et des bénéfices non commerciaux (BNC) pour une activité libérale de conseil.

Elle perçoit également des revenus fonciers.

Nous connaissons déjà chacun de ces revenus catégoriels nets.

Ils sont présentés dans le tableau suivant.

La somme de ces revenus catégoriels composera le revenu global provisoire avant l’ajout des revenus fonciers.

Pour l’exposé nous verrons successivement les conséquences lorsque le revenu foncier net est positif (18 000 €) et l’autre le revenu foncier net est négatif (-18 000).

Nous verrons plus bas comment il a été déterminé et les conséquences de cette détermination.

Car comme nous l’avons dit plus, le retraitement fiscal dépendra du résultat.

Si le revenu foncier net est positif il s’ajoute sans autre forme de procès, s’il est négatif il faut analyser les causes de ce déficit.

Une personne perçoit des traitements et salaires (TS), des BIC pour une activité d’achat/revente et des bénéfices non commerciaux (BNC) pour une activité libérale de conseil.

Elle perçoit également des revenus fonciers.

La somme de ces revenus nets catégoriels composera le revenu global avant l’ajout des revenus fonciers.








	
Traitement et salaires (TS)


	
10 000





	
Bénéfices industriels & commerciaux (BIC)


	
15 000





	
Bénéfices non commerciaux (BNC)


	
25 000





	
Total


	
50 000







Après l’ajout des revenus fonciers, nous obtenons aussi un revenu global, mais il y a un revenu catégoriel net supplémentaire : les revenus fonciers.








	
Traitement et salaires


	
10 000





	
Bénéfices industriels & commerciaux (BIC)


	
15 000





	
Bénéfices non commerciaux


	
25 000





	
Revenus fonciers


	
18 000





	
Total


	
68 000







En conclusion, le revenu global est la somme des revenus nets catégoriels.

Dans l’exemple ci-dessus, revenu foncier est un bénéfice, il s’ajoute simplement aux autres revenus catégoriels, sans autre considération.

Dans l’exemple ci-dessous les revenus fonciers nets sont négatifs.

Si nous appliquons les règles arithmétiques, la somme des revenus nets catégoriels sera de 32 000 € ; soit :








	
Traitement et salaires


	
10 000





	
Bénéfices industriels & commerciaux (BIC)


	
15 000





	
Bénéfices non commerciaux


	
25 000





	
Revenus fonciers


	
-18 000





	
Total


	
32 000







Or la légalité fiscale veut que lorsque le revenu foncier est un déficit foncier, il faut auparavant « extourner » le déficit foncier des autres revenus qui vont constituer un revenu global provisoire afin d’analyser fiscalement le déficit foncier.

Le déficit ne peut pas simplement s’ajouter, sans autre forme de procès.

Sans retraitement fiscal le revenu global arithmétique ci-dessus serait de 32 000 €.

Mais cela n’est pas légal. Il faut appliquer à ce déficit foncier une analyse fiscale préalable et parfois un retraitement.

La règle est que le déficit foncier résultant des dépenses admises en déduction autres que les intérêts d’emprunt est déductible du revenu global, sous certaines conditions, dans la limite annuelle de 10 700 € (et de 15 300 € lorsque le déficit provient d’un logement pour lequel a été pratiquée la déduction au titre de l’amortissement dit « Périssol »).

Cette prescription s’applique en présence de tout déficit foncier lié à la gestion d’un bien immobilier ordinaire (hors immeuble à régime spécial) qu’il soit détenu en directe ou via une société immobilière ou un fonds de placement gérant de telles immeubles.








	
 


	
Illustration 20





	
	
Recettes brutes (RB) de 35 000 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 15  600 €

Autres frais et charges (AFC) de 37 400 €

Il faut d’abord déterminer si le résultat est bénéficiaire ou déficitaire.

Soit RB-IE-AFC

Soit 35 000 – 15 600 – 37 400= - 18000 €

Le résultat est un déficit de 18 000, comme nous l’avions déjà présenté plus haut pour la pédagogie de l’exposé.

Dans la réalité il faudra d’abord que le contribuable détermine chacun de ses revenus nets catégoriels au préalable comme présenté plus haut.

Si les résultats sont positifs, il les ajoute ; s’ils sont négatifs il doit opérer des retraitements fiscaux.

C’est ce que nous établissons à présent car les revenus fonciers nets sont négatifs ; il s’agit d’un déficit foncier net.

La loi oblige à déduire en premier lieu des recettes brutes les intérêts d’emprunt.

Donc RB-IE

Soit 35 000 - 15 600 = 19 400 €

Les intérêts d’emprunt sont totalement absorbés par les recettes brutes.





	
	
Aucune fraction d’intérêts d’emprunt ne perdure et les intérêts d’emprunt ne génèrent pas le déficit.

Au contraire il demeure 19 400 € de recettes nettes d’intérêts d’emprunt.

Ces recettes doivent à présent être utilisées pour absorber les autres frais et charges s’il en existe.

Soit RB net d’IE – AFC.

Soit 19 400 – 37 400 = -18 000 €.

Cette fois, le résultat est un déficit et il est bien causé par les autres frais et charges.

Le déficit foncier de l’année qui perdure n’est pas dû aux intérêts d’emprunts mais aux autres frais et charges. Il est imputable du revenu global de l’année à hauteur de 10 700 €.

Le contribuable pourra imputer de son revenu global 10 700 €.

Soit dans l’addition suivante :








	
Traitement et salaires


	
10 000





	
Bénéfices industriels & commerciaux (BIC)


	
15 000





	
Bénéfices non commerciaux


	
25 000





	
Revenus fonciers nets


	
-10 700





	
Total


	
39 300







Si arithmétiquement la somme des revenus catégoriels nets était de de 32 000 €, après retraitement fiscal elle est de 39 300 €.

Le reliquat, soit 7 300 € est imputable exclusivement sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.
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Recettes brutes (RB) de 3 500 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 4 800 €

Autres frais et charges (AFC) de 11 200 €

Il faut déterminer si le résultat est bénéficiaire ou déficitaire

Soit RB-IE-AFC

Soit 3 500 - 4 800 - 11 200 = - 12 500 €

Le résultat est un déficit.







La loi oblige à déduire en premier lieu des recettes brutes les intérêts d’emprunt.

Donc RB-IE

Soit 3 500-4 800=-1300.

Les intérêts d’emprunt absorbent la totalité des recettes brutes, soit les 3 500 €.

La fraction restante de 1 300 € qui est due aux intérêts d’emprunt ne peut être déduite du revenu global.

Cette fraction de déficit due aux intérêts d’emprunt est exclusivement déductible des revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Seuls les déficits qui ont pour origine des autres frais et charges sont déductibles du revenu global.

Après le traitement des intérêts d’emprunt, il faut s’attacher au sort des autres frais et charges, soit les 11 200 €.

Les recettes brutes restant s’élèvent donc à zéro.

Soit RB-AFC

Soit 0-11200 €

Le déficit dû aux AFC s’élève à 11 200 €

Ce déficit dû aux AFC est déductible du revenu global à hauteur de 10 700 €

Le solde, soit 500 € est imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Soit au total, un montant de déficit de 1 800 € (1 300 + 500) exclusivement imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Mêmes données arithmétiques mais avec des natures fiscales différentes :

Recettes brutes (RB) de 3 500 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 11 200 €

Autres frais et charges (AFC) de 4 800 €

Il faut déterminer si le résultat est bénéficiaire ou déficitaire.

Soit RB-IE-AFC

Soit 3 500 - 11 200 - 4 800 = - 12 500 €

Le résultat arithmétique est logiquement et aussi un déficit.

La loi oblige à imputer en premier lieu des recettes brutes les intérêts d’emprunt.

Donc RB-IE

Soit 3 500-11200 = - 7700

Les intérêts d’emprunt absorbent la totalité des recettes brutes, soit les 3 500 €

La fraction restante de 7 700 € qui est due aux intérêts d’emprunt ne peut être déduite du revenu global.

Après le traitement des intérêts d’emprunt, il faut s’attacher au sort des autres frais et charges, soit les 4 800 €.

Les recettes brutes restant s’élèvent à zéro.

Soit RB-AFC

Soit 0-4800 €

Le déficit dû aux AFC s’élève à 4 800 €

Ce déficit dû aux AFC est imputable du revenu global à hauteur de 10 700 €

La fraction de déficit due aux intérêts d’emprunt est imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Soit au total, un montant de déficit de 7 700 € exclusivement imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Ce déficit n’est plus imputable sur le revenu global des autres années mais exclusivement sur les revenus fonciers nets des autres années.

En effet seul le déficit foncier de l’année en cours selon les conditions décrites ci-dessus est imputable sur le revenu global de la même année.

En conséquence un déficit foncier d’une année antérieure ne peut venir s’imputer sur le revenu global d’une année ultérieure.

Les déficits fonciers des années antérieures sont exclusivement imputables sur les revenus fonciers nets des années ultérieures.

Ainsi avec les mêmes données arithmétiques et un déficit arithmétiquement identique le traitement fiscal est différent.

C’est la raison pour laquelle il est nécessaire de procéder à l’analyse des causes du déficit grâce au logigramme présenté ci-dessus en respectant chacune des étapes.

>4235-3 Application avec deux immeubles de rapport
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Le tableau ci-dessous présente la méthode de calcul en présence de deux immeubles.









	
Immeubles


	
A


	
B





	
Recettes brutes


	
22000


	
15000





	
Intérêts d’emprunt


	
7000


	
3500





	
Autres frais et charges


	
27000


	
1200





	
Revenu foncier net


	
-12000


	
10300













Le revenu net foncier est égal à l’addition des revenus nets de tous les immeubles, soit -12 000 € + 10 300 €.

Le résultat est un déficit de 1 700 €.

Dès lors qu’il y a un déficit il faut déterminer son origine afin de s’assurer qu’il peut s’imputer du revenu global.

Première étape : détermination du revenu net

Soit : RB-IE-AFC

Soit : (22000+15000) - (7000+3500) - (27000+1200)

Soit : 37000-10500-28200 = - 1 700 €

Deuxième étape : déficit dû aux IE ?

RB-IE

37000-10500= 26 500 €

Après déduction des intérêts d’emprunt le résultat est bénéficiaire.

Le déficit n’est pas dû aux intérêts d’emprunt.

Troisième étape : déficit dû aux AFC ?

RB-AFC

26500-28200= -1700 €

Ce déficit est en totalité déductible du revenu global car il est uniquement causé par les autres frais et charges.
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Revenu brut (RB) de 6 000 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 7 000 €

Autres frais et charges (AFC) de 0 €

Première étape : détermination du revenu net

Soit : RB-IE-AFC

Soit : 6 000 - 7 000 - 0 = - 1 000

Deuxième étape : déficit dû aux IE ?

RB-IE

6 000 - 7 000 = - 1 000

Après déduction des intérêts d’emprunt le résultat est déficitaire.

Il demeure une fraction de déficit due aux intérêts d’emprunt.

Cette fraction de déficit n’est pas déductible du revenu global.

Elle est exclusivement imputable des revenus fonciers des dix années suivantes.

Troisième étape : déficit dû aux AFC ?

RB-AFC

0 – 0 = 0

Aucun déficit foncier dû aux autres frais et charges.

Donc aucune imputation sur le revenu global.
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Dans cet exemple le propriétaire malgré ses efforts ne trouve pas de locataire.

Revenu brut (RB) de 0 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 7 000 €

Autres frais et charges (AFC) de 0 €

Première étape : détermination du revenu net

Soit : RB-IE-AFC

Soit : 0 - 7 000 - 0 = - 7 000

Deuxième étape : déficit dû aux IE ?

RB-IE

0 - 7 000 = - 7 000

Après déduction des intérêts d’emprunt le résultat est déficitaire.

Le déficit est dû aux intérêts d’emprunt.

Cette fraction de déficit (soit ici la totalité), n’est pas déductible du revenu global.

Elle est exclusivement imputable des revenus fonciers des dix années suivantes.

Troisième étape : déficit dû aux AFC ?

RB-AFC

0 – 0 = 0

Aucun déficit foncier dû aux autres frais et charges.

Donc aucune imputation sur le revenu global.
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Revenu brut (RB) de 7 000 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 14 000 €

Autres frais et charges (AFC) de 6 000 €

Première étape : détermination du revenu net

RB-IE-AFC

7 000 – 14 000 – 6 000 = – 13 000

Le résultat est un déficit

Deuxième étape : déficit dû aux IE ?

Déterminer s’il provient des IE

7000 – 14000 = – 7000

Une fraction du déficit provient des intérêts d’emprunt.

La fraction de déficit de 7 000 € due aux intérêts d’emprunt est exclusivement imputable sur les revenus fonciers des dix années suivantes.

Troisième étape : déficit dû aux AFC ?

0 – 6 000 = – 6 000

Ce déficit est imputable sur le revenu global à hauteur de 10 700 €

Le caractère non imputable des intérêts d’emprunt apparaît clairement.

En effet le déficit est de 13 000 €.

Pour autant ne sont imputables sur le revenu global que 6 000 €.

Les intérêts d’emprunt ont été compensés par les recettes brutes et le reliquat reporté sur les revenus fonciers des dix années suivantes.
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Ici est présent un déficit antérieur.

Revenu brut (RB) de 7 000 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 5 000 €

Autres frais et charges (AFC) de 20 700 €

Déficit antérieur non encore imputé de N - 1 : 6 000 €

Première étape : détermination du revenu net

RB-IE-AFC

7 000 – 5 000 – 20 700 = -18 700 €

Le résultat est un déficit.

Deuxième étape : déficit dû aux IE ?

RB-IE

7000-5000=2 000

Il ne provient pas des intérêts d’emprunt.

Troisième étape : déficit dû aux AFC ?

RB net IE-AFC

2000-16 700 €=-14 700 €

Ce déficit est imputable sur le revenu global à hauteur de 10 700 €

Les 4 000 € restant sont exclusivement imputables sur les revenus fonciers des dix années suivantes.

Les 6 000 € restant sont exclusivement imputables sur les revenus fonciers des neuf années suivantes ; car provenant d’une année antérieure, une année s’est déjà écoulée et a été perdue.
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Revenu brut (RB) de 7 000 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 5 000 €

Autres frais et charges (AFC) de 8 000 €

Première étape : détermination du revenu net

RB-IE-AFC

7 000 – 5 000 – 8 000 = - 6 000 €

Le résultat est un déficit de 6 000 €.

Deuxième étape : déficit dû aux IE ?

RB-IE

7 000 – 5 000 =2 000

Il ne provient pas des intérêts d’emprunt.

Troisième étape : déficit dû aux AFC ?

RB net IE-AFC

2 000 – 8 000 = - 6 000

Ce déficit est imputable sur le revenu global à hauteur de 6 000 €
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Revenu brut (RB) de 7 000 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 8 000 €

Autres frais et charges (AFC) de 5 000 €

Première étape : détermination du revenu net

RB-IE-AFC

7 000 – 8 000 – 5 000 = - 6000

Le résultat est un déficit de 6 000 €.

Deuxième étape : déficit dû aux IE ?

RB-IE

7 000 – 8 000 = - 1 000

Une fraction de déficit provient des intérêts d’emprunt.

Après imputation sur le revenu brut des intérêts d’emprunt, ce revenu brut est totalement utilisé.

Il reste cette fraction de déficit qui ne peut pas être imputable sur le revenu global.

En conséquence elle est imputable exclusivement sur les revenus fonciers des dix années suivantes.

Troisième étape : déficit dû aux AFC ?

RB net IE-AFC

0 – 5 000 = - 5000

Ce déficit est imputable sur le revenu global à hauteur de 5 000 €.

Soit un total un même déficit mathématique que dans l’exemple précédent mais avec une solution fiscale différente.
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Dans cet exemple sont également traités les intérêts d’emprunt.

Le déficit dû aux intérêts d’emprunt est obligatoirement reporté de même que le reliquat suite à imputation du revenu global à hauteur de 10 700 €.

Le tableau suivant en donne une illustration.

Les recettes des immeubles A & B sont cumulées.

Les intérêts et les charges sont justifiés par immeubles.

Le déficit par immeuble est également justifié.

Exemple pour l’année N












	
	
R


	
IE


	
AFC


	     
	



	
Année N


	
37 000


	
39 000


	
65 700


	
	
- 67 700





	
	
37 000


	
39 000


	
	
	
- 2 000





	
	
0


	
65 700


	
	
	
- 65 700







Pour les autres années le schéma de raisonnement est identique par année.

[image: ]

La démarche continue ainsi tant qu’il y a des revenus et des biens.
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Présence de deux immeubles dont un bénéficiant de l’amortissement Périssol

Recettes brutes (RB) de 7 000 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 14 000 €

Autres frais et charges (AFC) de 16 700 €

Première étape : détermination du revenu net

RB-IE-AFC

7000-14000-16700=-23 700 €

Le résultat est un déficit.

Deuxième étape : déficit dû aux IE ?

RB-IE

7000-14000=-7000 €

Une fraction de déficit provient des intérêts d’emprunt.

La fraction de 7 000 € due aux intérêts d’emprunt est exclusivement imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Troisième étape : déficit dû aux AFC ?

RB net IE-AFC

0-16 700 €=-16 700 €

Ce déficit est imputable sur le revenu global à hauteur de 15 300 €

Les 1 400 € restant sont exclusivement imputables sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.







>4240 Imputation des déficits des immeubles dits « spéciaux »

En présence de ces deux types d’immeubles il faudra purger en premier lieu l’état des immeubles ordinaires.

Données du problème : revenus fonciers déclarés par immeuble en année N










	
	
Immeuble A


	
Immeuble B


	
Immeuble H





	
	
Ordinaire


	
Ordinaire


	
Monument historique





	
Recettes brutes


	
7 000


	
6 000


	
2 000





	
Intérêts d’emprunt


	
8 000


	
7 000


	
1 500





	
Autres charges


	
9 000


	
3 000


	
11 500





	
Revenus nets


	
-10 000


	
4 000


	
11 000







Étape 1 : compensation des bénéfices et déficits fonciers des immeubles dits « ordinaires »

(- 10 000 €) + (- 4 000 €) = - 14 000 €

Étape 2 : compensation avec les bénéfices ou déficits fonciers des immeubles « spéciaux »

(- 14 000 €) + (- 11 000 €) = - 25 000 €

Étape 3 : le revenu foncier net est un déficit

- 25 000 €

Cette hypothèse est critique fiscalement car elle contient de multiples déficits d’origine diverses.

Il faut neutraliser et retraiter en premier lieu le déficit des immeubles ordinaires.

>4240-1 Bilan des immeubles ordinaires

Première étape : calculer si le résultat est bénéficiaire ou déficitaire

Soit recettes brutes (RB) – intérêts d’emprunt (IE) – autres frais et charges (AFC)

Soit RB-IE-AFC

Soit (7 000+6 000) -(8 000 + 7 000) -(9000+3000) = -14 000 €

Soit 13 000-15 000-12 000 = -14 000 €

Soit :

Recettes brutes (RB) de 13 000 €

Intérêts d’emprunt (IE) de 15 000 €

Autres frais et charges (AFC) de 12 000 €

Le résultat des immeubles ordinaires est un déficit de 14 000 €.

Dès lors et conformément au 3° du I de l’article 156 du CGI, il faut vérifier à quoi est dû le déficit.

Deuxième étape : déterminer si le déficit est dû aux intérêts d’emprunt

Les intérêts d’emprunt sont imputables sur les recettes brutes foncières et non sur le revenu global.

Il faut donc d’abord utiliser les recettes brutes pour neutraliser les intérêts d’emprunt.

Soit RB-IE

Soit (7 000+6 000) - (8 000 + 7 000)

Soit (13 000) – (15 000) = - 2 000 €

Les recettes brutes foncières ont été totalement consommées par les intérêts d’emprunt.

Donc après imputation des intérêts d’emprunt sur les recettes brutes foncières, une fraction d’intérêt d’emprunt perdure.

Donc le déficit provient à hauteur de 2 000 € des IE.

La fraction de déficit due aux intérêts d’emprunt, soit 2 000 €, n’est pas déductible du revenu global.

Elle sera exclusivement imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Troisième étape : imputation des autres frais et charges (AFC)

Ensuite il faut imputer les autres frais et charges (AFC).

Le déficit provenant des autres frais et charges (AFC) est imputable du revenu global.

Soit : RB net d’IE - AFC.

Soit 0 - (9 000 + 3 000) = -12 000 €

Le déficit provient pour 12 000 € des autres frais et charges.

Sur les 12 000 € restant, le déficit foncier de l’année des immeubles ordinaires est imputable sur le revenu global avec un maximum de 10 700 €.

L’excédent qui dépasse ce plafond, soit 1 300 € est imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

En effet le déficit foncier de l’année est déductible du revenu global de l’année, pas du revenu global des années suivantes.

Nous retrouvons donc notre résultat initial de – 14 000 € (soit 2000+10 700+1 300) certes.

Du point de vue arithmétique il est identique.

Mais fiscalement, nous savons qu’il est en partie causé par les intérêts d’emprunt et chaque élément a été traité eu égard à son régime fiscal propre.

En conséquence, une fraction des intérêts d’emprunt s’élevant à 2 000 € est exclusivement imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Sur les 12 000 € restant dus aux autres frais et charges, le déficit foncier de l’année imputable sur le revenu global de l’année est plafonné à 10 700 €.

Les 1 300 € restant sont exclusivement imputables des revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Soit un report total de 3 300 €.

>4240-2 Bilan des immeubles dits « spéciaux »

Le déficit de cet immeuble est imputable sur le revenu global en totalité, soit 11 000 €92.

Il n’y a dans ce cas aucun retraitement du déficit pour les monuments historiques loués qui génèrent un déficit.

>4240-3 Bilan des deux catégories d’immeubles

Le déficit foncier total de l’année imputable sur le revenu global s’élève donc à 10 700 € plus 11 000 € soit 21 700 €.

Les 1 300 € des autres frais et charges restant et une fraction des intérêts d’emprunt s’élevant à 2 000 € sont imputables sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

Soit un total de 3 300 €.

Arithmétiquement nous retrouvons nos 25 000 € (21 700+3 300) initiaux mais ils ont été requalifiés et retraités conformément à la législation fiscale en vigueur.

Et nous pouvons imputer fiscalement que 21 700 € et non 25 000 € sur le revenu global, s’il est suffisant pour cela.

>4250 - Gestion du déficit dans le temps : conséquence de l’imputation sur le revenu global

Le contribuable qui a imputé un déficit foncier sur son revenu global doit conserver le bien à la location jusqu’au 31 décembre de la troisième année qui suit l’année d’imputation du déficit sur le revenu global.

Dit autrement, cette déduction du revenu global n’est possible qu’à la condition que l’immeuble (ou les immeubles) ayant généré le déficit soit donné en location jusqu’au 31 décembre de la troisième année qui suit l’année d’imputation du déficit sur le revenu global93.

Cela signifie :

•que d’une part le déficit foncier imputé sur le revenu global est remis en cause si le bien cesse d’être proposé à la location durant les trois années qui suivent cette imputation et ;

•que d’autre part le déficit imputé sur le revenu global est remis en cause si le bien est cédé avant le 31 décembre de la troisième année qui suit l’année d’imputation du déficit sur le revenu global.

Au-delà de cette période le déficit imputé sur le revenu global ne peut plus être remise en cause pour ce motif.

Cela étant ce déficit n’est pas perdu !

Le revenu global et reconstitué et rectifié par la reprise du déficit foncier.

Ce déficit est reporté et imputé sur les revenus fonciers des dix années suivantes ; il n’est plus définitivement perdu comme auparavant.

Cette solution a été reprise et validée par le fisc dans sa documentation administrative depuis le 1er septembre 2017.

Jusqu’à cette date, l’administration remettait non seulement en cause l’imputation du déficit foncier sur le revenu global, si l’immeuble qui avait généré le déficit était vendu avant le 31 décembre de la 3e année qui suivait l’imputation du déficit sur le revenu global mais refusait également son imputation sur les autres revenus fonciers générés.

Cette remise en cause entraînait donc la perte définitive du déficit foncier.

Toutefois cette décision du Conseil d’État laisse en suspens le principe de foyer fiscal et de compensation des revenus fonciers entre eux (cette fameuse masse de revenus fonciers).

Ce faisant cette décision ne va pas au terme du raisonnement et s’arrête en cours de cheminement.

En effet dès lors que les revenus positifs s’additionnent annuellement en une masse indistincte positive par foyer fiscal, pourquoi cette masse ne produirait pas de la même manière une masse indistincte négative par foyer fiscal.

Dès lors qu’un déficit provenant d’un bien immobilier a été imputé sur le revenu global d’un propriétaire directe ou d’un associé de société, le contribuable ou la société doit conserver ou proposer ce bien immobilier (ou les parts de société) à la location dans la catégorie des revenus fonciers jusqu’au 31 décembre de la 3e année qui suit l’année l’imputation94.

Cela implique aussi que le bien ne peut être offert à la location meublée car c’est une autre catégorie de revenus imposables, en l’occurrence des BIC (11010).

Cela implique a fortiori que le bien ne peut être cédé.

A défaut l’imputation sur le revenu global est remise en cause.

De 2017, cette remise en cause n’entraîne plus la perte définitive de ce déficit mais son report sur les revenus fonciers des années suivantes.

La stratégie consistant à ne pas imputer un déficit foncier du revenu global quand d’une part ce déficit est légalement imputable et, d’autre part qu’un revenu global est disponible, est illégale.

En présence d’un déficit légalement imputable, l’imputation est obligatoire.

Avant d’exposer les hypothèses de conservation et de cession, présentons les cas où la cession des immeubles n’est pas sanctionnée par une remise en cause de l’imputation des déficits sur le revenu global.

>4250-1 Cessions autorisées

Certains événements autorisent la cession de tous les biens locatifs sans remise en cause de l’imputation d’un déficit.

Selon les dispositions de l’article 156 du CGI la rectification des revenus fonciers et du revenu global ne s’applique pas, premièrement en cas d’invalidité provocant une incapacité d’exercer une activité rémunérée, deuxièmement en cas d’invalidité provocant une incapacité absolue d’exercer une profession quelconque, troisièmement en cas d’invalidité provocant une incapacité absolue d’exercer une profession, et nécessitant en outre l’obligation d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, quatrièmement en cas de licenciement, enfin et cinquièmement en cas de décès du contribuable ou de l’un des époux soumis à une imposition commune.

La doctrine administrative élargissant le champ d’application de ces dérogations, tolère qu’il n’y ait également pas de remise en cause d’une part en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique d’un immeuble de rapport (loué avant cet évènement) et d’autre part en cas fusion de sociétés civiles de placement immobilier, la nouvelle entité venant aux droits et obligations de l’ancienne ou des anciennes sociétés95.

>4250-2 Conservation d’un l’immeuble

Dans ce cas de figure, en N, est constaté un Revenu Foncier Net de Charges (RFNC) déficitaire d’un montant de 28 700 €.

Le déficit est exclusivement dû aux autres frais et charges.

Ce déficit peut être imputé du revenu global de l’année N à hauteur de 10 700 €.















	
Années


	
N


	
	
N+1


	
	
N+2


	
	
N+3


	



	
Immeubles


	
A


	
B


	
A


	
B


	
A


	
B


	
A


	
B





	
RBF


	
22 000


	
15 000


	
19 000


	
18 000


	
18 000


	
19 000


	
11 000


	
10 000





	
Charges


	
50 700


	
15 000


	
11 000


	
11 000


	
18 000


	
11 000


	
9 000


	
7 000





	
RFNC


	
- 28 700


	
0


	
8 000


	
7 000


	
0


	
8 000


	
2 000


	
3 000





	
Total


	
	
- 28 700


	
	
15 000


	
	
8 000


	
	
5 000







Le revenu global de l’année N composé d’autres revenus nets catégoriels est donné et s’élève à 20 000 €.

Certes, arithmétiquement nous pourrions poser le calcul suivant :

20 000 – 28 700 = 8 700

Il resterait 8 700 € à reporter.

Mais la limite d’imputation d’un déficit de l’année N sur le revenu global de l’année N est de 10 700 €.

Dès lors nous ne pouvons imputer que 10 700 € sur les 20 000 €.

Donc sur les 28 700 € après imputation de 10 700 € il reste 18 000 €.

Ce reliquat est exclusivement imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

En N+1, le résultat foncier est un bénéfice de 15 000 € ; donc pas de déficit de l’année.

Ce revenu foncier peut absorber le déficit foncier antérieur à hauteur de 15 000 €.

Le reliquat s’élève désormais à 3 000 €.

En N+2, le résultat net foncier est un bénéfice de 8 000 €.

Ce revenu net foncier peut absorber la totalité du déficit foncier antérieur restant.

Les années suivantes sont également bénéficiaires.

Lorsque le contribuable a déduit de son revenu global de l’année un déficit foncier de la même année, il doit continuer à être imposé dans la catégorie des revenus fonciers jusqu’au 31 décembre de la troisième année qui suit celle où le déficit a été imputé du revenu global.

En présence de plusieurs immeubles le contribuable doit conserver à la location le bien même qui a généré le déficit.

A contrario et sauf exception, lorsque le propriétaire cesse de produire des revenus fonciers avec le bien qui a généré le déficit foncier, le revenu foncier et le revenu global des trois années qui précèdent celle au cours de laquelle intervient cette cession, sont reconstitués selon les modalités applicables en cas de non-imputation sur le revenu global.

Le déficit foncier ainsi recalculé est imputable exclusivement sur les revenus fonciers des années suivantes jusqu’à l’année de cessation de la production de revenus locatifs fonciers.

Donc en cas de vente de l’immeuble A l’imputation des 10 700 € du revenu global est reprise par le fisc comme suit.

Soit :

•en N, report des 28 700 € sur N+1 ;

•en N+1, imputation des 28 700 € sur les 15 000 €, reste 13 700 € ;

•en N+2, imputation des 13 700 € sur les 8 000 €, reste 5 700 € ;

•en N+3, imputation des 5 700 € sur 5 000 €.

•en N+4, imputation des 700 € sur les revenus fonciers à venir.

Antérieurement si le redevable imputait de son revenu global un déficit généré par un immeuble, il devait conserver l’immeuble même qui était à l’origine du déficit en contradiction avec le principe de l’identité et de la masse des revenus fonciers par foyer fiscal.

A défaut cette imputation sur le revenu global était remise en cause et ce déficit était définitivement perdu car il était interdit de l’imputer sur les revenus fonciers des années suivantes.

Cela conformément au rescrit « kafkaïen » suivant :







	
« Imputation des déficits fonciers sur le revenu global – Remise en cause en cas de non-respect de la condition d’affectation de l’immeuble concerné à la location jusqu’au 31 décembre de la troisième année suivant celle de l’imputation.

Question :

Quelles sont les modalités de détermination des revenus fonciers en cas de remise en cause de l’imputation des déficits fonciers sur le revenu global en raison du non-respect de la condition d’affectation de l’immeuble concerné à la location jusqu’au 31 décembre de la troisième année qui suit celle de l’imputation ?

Réponse :

Le 3° du I de l’article 156 du code général des impôts prévoit que le déficit foncier qui résulte des dépenses déductibles, autres que les intérêts d’emprunt, est déductible du revenu global dans la limite annuelle de 10 700 €. Si le revenu global du contribuable est insuffisant pour absorber le déficit imputable, le déficit global constaté est imputable dans les conditions de droit commun sur les revenus globaux des six années suivantes.





	
La fraction du déficit supérieure à 10 700 € et la fraction du déficit résultant des intérêts d’emprunt s’imputent sur les revenus fonciers des dix années suivantes.

Lorsqu’un propriétaire-bailleur impute un déficit foncier sur son revenu global, l’immeuble doit être affecté à la location jusqu’au 31 décembre de la troisième année qui suit l’imputation. Si cette condition n’est pas respectée, l’imputation du déficit foncier sur le revenu global est remise en cause.

Pour effectuer cette remise en cause, le revenu global et les revenus fonciers des trois années qui précèdent celle au cours de laquelle intervient la cessation de la location doivent être reconstitués selon les modalités applicables en cas de non-imputation d’un déficit sur le revenu global.

Le déficit indûment imputé sur le revenu global peut donc être uniquement imputé sur les revenus fonciers des dix années suivantes dans les conditions de droit commun.

Lorsqu’un contribuable ayant déclaré au titre de la même année un déficit imputable en tout ou partie sur le revenu global et provenant d’immeubles différents cesse de louer l’un d’entre eux dans les trois ans qui suivent l’imputation, il convient de reconstituer l’éventuel déficit imputable sur le revenu global en faisant abstraction des résultats déficitaires de l’immeuble cédé ou dont la location a cessé.

Pour reconstituer le revenu imposable des années précédant la cessation de la location, le déficit foncier afférent à l’immeuble dont la location a cessé, y compris la part indûment imputée sur le revenu global, doit être imputé sur les revenus fonciers des années suivantes dans les conditions de droit commun jusqu’à l’année de cessation de la location.

En revanche, les éventuels déficits fonciers restant à imputer après la cessation de la location ne peuvent plus être imputés sur les revenus fonciers »96.

Cette dernière affirmation a été jugée comme étant une mauvaise interprétation de la règle de droit par le Conseil d’État le 26 avril 2017.

Le considérant était le suivant :

« Il résulte de ces dispositions, éclairées par les travaux préparatoires de l’article 23 de la loi du 22 juin 1993 de finances rectificative pour 1993 dont elles sont issues, que, lorsque l’immeuble n’est plus mis en location et ne peut plus bénéficier du régime dérogatoire, rappelé au point 2, permettant au contribuable d’imputer une fraction des déficits fonciers sur le revenu global, les déficits indument imputés sur le revenu global des trois années précédentes peuvent alors être imputés sur l’ensemble des revenus fonciers de l’année au cours de laquelle ces déficits ont été réalisés et viennent augmenter le déficit reportable de cette année ».







Désormais si le bien qui a généré le déficit imputable est vendu, l’imputation sur le revenu global est remise en cause, mais le déficit est déductible des autres revenus fonciers de l’année et des revenus fonciers des années suivantes.

Certes il n’est plus perdu ; néanmoins un bien doit être conservé dans l’activité de location nue.

>4250-3 Cession de tous les immeubles

Désormais il faut pour que l’imputation du déficit foncier sur le revenu global soit définitivement perdue, que le contribuable qui a bénéficié de cette imputation sur le revenu global ne génère plus aucun revenu foncier ; quelle que soit l’origine du déficit foncier qui a été imputé sur le revenu global.

En conséquence le déficit imputé sur le revenu global sera repris, mais il sera reporté sur les revenus fonciers des 10 années suivantes.

Il n’est plus définitivement perdu.

Dans notre exemple et sous l’égide de la nouvelle jurisprudence imposée par le Conseil d’État et que la doctrine administrative a reprise, cette imputation sur le revenu global est remise en cause si l’immeuble ayant généré le déficit est vendu le 1er juillet N+3 ; soit avant le 31 décembre de la troisième année qui suit celle de l’imputation sur le revenu global.

Mais ce déficit peut être reporté sur les revenus fonciers des années suivantes.

En effet le contribuable conserve un autre bien immobilier à la location en revenus fonciers.

En revanche si le contribuable vend les deux immeubles, la situation est rectifiée comme suit :








	
 


	
Illustration 31





	
	
Le 1er juillet N+3 le contribuable vend les deux biens.















	
Années


	
N


	
	
N+1


	
	
N+2


	
	
N+3


	



	
Immeubles


	
A


	
B


	
A


	
B


	
A


	
B


	
A


	
B





	
RBF


	
22 000


	
15 000


	
19 000


	
18 000


	
18 000


	
19 000


	
11 000


	
10 000





	
Charges


	
50 700


	
15 000


	
11 000


	
11 000


	
18 000


	
11 000


	
9 000


	
7 000





	
RFNC


	
- 28 700


	
0


	
8 000


	
7 000


	
0


	
8 000


	
2 000


	
3 000





	
Total


	
	
- 28 700


	
	
15 000


	
	
8 000


	
	
5 000







Dans ce cas l’imputation des 10 700 € du revenu global est reprise par le fisc comme suit.

Soit :

• en N, report des 28 700 € sur N+1 ;

• en N+1, imputation des 28 700 € sur les 15 000 €, reste 13 700 € ;

• en N+2, imputation des 13 700 € sur les 8 000 €, reste 5 700 € ;

• en N+3, imputation des 5 700 € sur 2 500 € [(2 000/2) + (3 000/2)].

Pour l’année N+3, il faut diviser les revenus par deux puisque la vente a eu lieu le 1er juillet N+3.

Soit un déficit foncier qui pourrait être définitivement perdu de 3 200 €.

Dans cet exemple, nous constatons une remise en cause de l’imputation sur le revenu global de N ; soit au lieu de reporter 18 000 € (car 10 700 € ont été imputés sur le revenu global), nous reportons 28 700 € (car l’imputation des 10 700 est remise en cause).

Mais si en N+1, il avait eu un déficit foncier imputé sur le revenu global, il aurait également été remis en cause.

Cette condition de conservation s’applique en glissement.

Soit un déficit foncier qui sera définitivement perdu de 3 200 € sauf à être utilisé dans le cadre du calcul d’une éventuelle plus-value ou de revenus fonciers futurs dans la limite de dix ans par glissement d’une année.







>4250-4 Déficit de l’année, vente et plus-value

Le bénéfice du déficit foncier est valable dix ans par glissement.

Si après avoir vendu tous ces biens un propriétaire rachète un bien, il pourra imputer sur ses nouveaux revenus fonciers des déficits fonciers non encore prescrits des années antérieures.

Dans notre exemple le bénéficiaire du déficit dispose de dix ans pour acheter un immeuble et imputer les 3 200 €.

L’autre solution serait de renoncer au report de ce déficit de 3 200 € lors de la vente.

En effet si la vente dégage une plus-value avant imputation de ce déficit foncier, le contribuable peut opter pour l’imputation de ce déficit pour le calcul de la plus-value.

Pour prendre en compte ces dépenses dans le calcul de la plus-value, le contribuable devra justifier que ces dépenses n’ont pas été prises en compte pour déterminer son revenu foncier imposable ; autrement dit, qu’il n’a pas déjà déduit ces dépenses de ses recettes foncières.
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Cession de tous les immeubles au-delà de N+3

Ces immeubles ont continué à être proposés à la location.















	
Années


	
N


	
	
N+1


	
	
N+2


	
	
N+3


	



	
Immeubles


	
A


	
B


	
A


	
B


	
A


	
B


	
A


	
B





	
RBF


	
22 000


	
15 000


	
19 000


	
18 000


	
18 000


	
19 000


	
11 000


	
10 000





	
Charges


	
50 700


	
15 000


	
11 000


	
11 000


	
18 000


	
11 000


	
9 000


	
7 000





	
RFNC


	
- 28 700


	
0


	
8 000


	
7 000


	
0


	
8 000


	
2 000


	
3 000





	
Total


	
	
- 28 700


	
	
15 000


	
	
8 000


	
	
5 000













Aucune reprise n’est plus possible par l’administration du fait de la prescription et parce qu’aucun déficit ne perdure du fait du déficit originel.

En revanche si un déficit demeurait en N+1, l’administration pourrait remonter jusqu’à l’origine du déficit, même après le 31 décembre N+3 et ainsi de suite si un déficit demeurait en N+2.
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Sort des déficits antérieurs en cas de déficits successifs















	
Années


	
N


	
	
N+1


	
	
N+2


	
	
N+3


	



	
Immeubles


	
A


	
B


	
A


	
B


	
A


	
B


	
A


	
B





	
RBF


	
22 000


	
15 000


	
19 000


	
18 000


	
18 000


	
19 000


	
11 000


	
10 000





	
Charges


	
50 700


	
15 000


	
20 000


	
19 000


	
18 000


	
11 000


	
9 000


	
7 000





	
RFNC


	
- 28 700


	
0


	
- 1 000


	
- 1 000


	
0


	
8 000


	
2 000


	
3 000





	
Total


	
	
- 28 700


	
	
- 2 000


	
	
8 000


	
	
5 000







En N, imputation de 10 700 € du revenu global disponible.

Report de 18 000 € (28 700 € - 10 700 €) exclusivement imputable sur les revenus fonciers nets des dix années suivantes.

En N+1, un déficit foncier net de 2 000 € imputable du revenu global à hauteur de 10 700 €.

En N+1 toujours et faute de bénéfice foncier net, le déficit foncier net de N est reporté à nouveau ; cette fois sur les revenus fonciers nets des neuf années suivantes ; soit un déficit de 18 000 € encore reportable.

En N+2, revenus fonciers nets disponibles de 8 000 €.







Ces revenus fonciers nets permettent d’absorber 8 000 € de déficit foncier net antérieur sur 18 000 €, 10 000 € sont reportés.

En N+3, revenus fonciers nets disponibles de 5000 €.

Il permet d’absorber 5 000 € de déficit foncier net antérieur, 5 000 € sont reportés, etc.

Ainsi tant qu’un déficit est imputé sur une année, le bien doit être conservé jusqu’au 31 décembre de la 3e année qui suit cette imputation, etc.

>4250-5 Déficits subis par les nus propriétaires

Le principe exige que celui qui perçoit les revenus fonciers peut déduire les charges.

Cela étant une exception est admise en cas de démembrement de la propriété.

Dans cette hypothèse, certes l’usufruitier perçoit les revenus mais c’est le nu-propriétaire qui pourra déduire les charges.

La TF est déduite par l’usufruitier.

Il pourra déduire toutes les charges admises au bailleur propriétaire en pleine propriété.

Dans ce cas de figure la condition de mise en location par l’usufruitier est exigée.

Pour le nu-propriétaire, il sera traité comme un bailleur classique.

Il pourra déduire des recettes brutes qu’il pourrait percevoir d’autres biens, les charges de sa nue-propriété.

Si ces recettes sont insuffisantes ou inexistantes, il pourra imputer ce déficit foncier sur son revenu global dans les conditions de droit commun (Plafond de 10 700 €, etc.).

Il ne faut pas confondre ce régime avec celui plus favorable et dépourvu de conditions du démembrement dû à une succession ou une donation qui a pris fin pour toutes les donations et successions effectuées ou réalisées à compter du 1er janvier 2018.

Dans ce dispositif aucune mise en location n’était exigée.

>4260 Événements affectant le foyer et sort du déficit

>4260-1 Délai de dix ans

Tout d’abord il faut retenir que c’est la date de constatation, de naissance, du déficit qui donnera le point de départ du délai de dix ans pour le report du déficit foncier et non la date de réalisation de l’événement affectant le foyer, date qui est sans incidence sur la computation du délai.

>4260-2 Mariage ou signature d’une PACS

L’année du mariage ou de la signature d’un pacte civil de solidarité le couple est de plein droit soumis à une imposition commune.

Par dérogation le couple peut opter pour une imposition séparée.

Le droit commun est celui d’une imposition commune des revenus du couple pour l’année entière de l’année de l’union.

Dans de telles circonstances, les déficits fonciers antérieurs sont imputables sur les revenus fonciers de l’année en cours dans les conditions de droit commun.

Toutefois le couple peut opter pour une imposition séparée.

Cette option ne peut et ne doit être effectuée que l’année de l’union.

Dans cette hypothèse chaque membre du couple devra déclarer l’ensemble de ses revenus séparément.

Concernant les revenus fonciers, ils sont également déclarés distinctement sauf pour les biens communs.

Le fait de déclarer leurs revenus séparément contraindra chaque membre du couple à prendre chacun à son compte, pour moitié, les bénéfices fonciers des biens communs (idem s’il s’agit d’un déficit).

Toutefois et sur justifications, ces revenus ou déficits peuvent être répartis pour leur part réelle entre chaque membre ou affectés à l’un d’entre eux uniquement.

Pour résumer, ils seront traités comme des célibataires avec un ou plusieurs biens en indivision.

Chacun prendra à son compte ses propres revenus fonciers et ses propres déficits antérieurs.

Cette option se fait en déposant des déclarations distinctes et en optant sur une case dédiée pour cette déclaration séparée.

Attention, cette option est irrévocable pour l’année.

En rythme de croisière, c’est-à-dire les années suivant l’année de mariage, il est fait masse de tous les revenus fonciers du foyer fiscal.

>4260-3 Divorce, séparation, dissolution d’un PACS

Ces circonstances ne permettent aucun choix.

Chaque membre du couple doit établir et déposer une déclaration pour l’année de l’événement.

Concernant les revenus fonciers, les membres du couple déclarent séparément le résultat de leurs biens propres et la moitié des résultats des biens en communs.

Toutefois et sur justifications, ces revenus communs peuvent être répartis pour leur part réelle entre chaque membre ou affectés à l’un d’entre eux uniquement.

Les déficits constatés antérieurement à la rupture sont imputés par chacun sur les revenus fonciers de l’année pour ce qui concerne les biens propres de chacun ; pour les biens communs pour moitié.

Toutefois et sur justifications, ces déficits communs peuvent être répartis pour leur part réelle entre chaque membre ou affectés à l’un d’entre eux uniquement.

>4260-4 Décès d’un membre du couple

Lors du décès d’un membre ou partenaire de PACS, une déclaration doit être établie pour le compte de l’ancien couple, du 1er janvier de l’année à la date du décès.

Une deuxième déclaration est à adresser par le membre survivant pour la période courant de la date du décès au 31 décembre de l’année.

Concernant les revenus fonciers, l’État applique le traitement suivant.

Le membre survivant pourra imputer les déficits antérieurs reportables issus de ses biens propres et la moitié des déficits antérieurs reportables des biens en commun.

En revanche l’État refuse l’imputation par le membre survivant, sur ses revenus fonciers, des déficits dus aux biens propres du de cujus.

>4260-5 Héritiers et déficits fonciers

Lorsque le de cujus laisse des déficits, les héritiers (hormis le membre survivant du couple) ne peuvent pas déduire des revenus fonciers ces déficits.

En effet ils ne n’étaient pas propriétaires au moment de la constatation de ces déficits.

Le déficit est personnel.


Section 5 Régimes d’imposition



Deux régimes d’imposition des revenus fonciers existent : le spécial micro-foncier et le régime réel.

Ils dépendent du montant des recettes brutes mais également des modalités de déductions voire de dispositifs spécifiques (voir 7500, 8500 & 26800).

Ils sont exclusifs l’un de l’autre.

Seront présentés dans l’ordre le régime spécial dit du « micro-foncier », de nature forfaitaire et le régime réel d’imposition, calculé selon les recettes et les dépenses effectivement et réellement comptabilisées.

 5100 Régime spécial du micro-foncier

En tant que régime spécial, il vient déroger97 au principe de droit commun de la déclaration du revenu net de charges de l’article 31 du CGI.

Le régime du micro-foncier est organisé par l’article 32 du CGI.

Cette dérogation n’en pas fait pas moins le régime de droit commun à défaut d’option au régime réel et si les conditions de montant et d’absence de dispositifs spéciaux sont remplies.

L’absence de choix, ou le fait de porter dans la déclaration de revenus 2042 du foyer fiscal le montant des recettes brutes, place de plein droit le contribuable dans ce régime.

>5110 Champ d’application

C’est un régime spécial, dérogatoire du régime réel.

Pour autant, si toutes les conditions sont remplies, c’est le régime applicable de plein droit sauf option pour le régime réel.

Cette dérogation a pour effet que le contribuable peut en sortir quand il le veut.

>5120 Recettes maximales de 15 000 € par année civile

Les recettes brutes, donc sans en avoir déduit les charges ne doivent pas dépasser 15 000 € au cours de l’année civile d’imposition.

Que cette année civile dure un mois (de novembre à décembre) ou douze mois (de janvier à décembre).

Aucun ajustement au prorata temporis n’est appliqué.

Il est tenu compte des recettes brutes, que celles-ci soient le produit du bien détenu en directe ou que ces recettes proviennent de la détention de parts de sociétés immobilières.

Il faut tenir compte du montant des recettes brutes avant déduction des charges.

Si les loyers sont fixés et encaissés toutes taxes comprises (avec TVA), le loyer est comptabilisé hors taxe.

En effet cette TVA est collectée par le bailleur pour le compte de l’État ; il n’en n’est pas le bénéficiaire.

Enfin l’un des caractères du revenu fonciers est qu’il est formé d’une masse unique issue de tous les revenus fonciers du foyer fiscal.

>5130 Obligation de détention d’un bien propre

Ce régime n’est applicable que si le contribuable détient au moins un bien immobilier en directe.

A cette condition, il pourra bénéficier de ce régime, même s’il perçoit d’autres revenus fonciers via des sociétés immobilières de l’article 1685 ter du CGI, des SCI classiques ou des fonds de placement.








	
 


	
Illustration 34





	
	
Un membre A du foyer détient 50 % de parts d’une SCI (ou fonds de placement immobilier ou autre OPCI) qui réalise 16 000 € de recettes brutes avant déduction des charges, et un appartement lui procurant 3 000 € de recettes brutes.

Et l’autre membre B perçoit 4 000 € de recettes brutes sur un autre appartement.

Le total réalisé étant de 8 000+3 000+4 000, soit 15 000 € bruts, le micro foncier est applicable.







>5140 Micro-foncier et régimes spéciaux

>5145 Cas d’exclusion

Le régime du micro foncier ne peut pas s’appliquer si le contribuable détient des immeubles bénéficiant de dispositifs particuliers comme les monuments historiques et assimilés et pour les logements au titre desquels est demandé le bénéfice de déductions au titre d’un amortissement.

Le micro-foncier n’est pas cumulable avec le dispositif Denormandie (voir 26800).

En effet la déduction d’un amortissement implique qu’il y ait une comptabilisation de cet amortissement en fonction d’une base déterminée et déterminable.

Cet amortissement concerne les régimes spéciaux suivants (articles f (« Périssol »), g (« Besson neuf ») et h « Robien », « Robien recentré » et I « Borloo neuf », du 1° du I de l’article 31 du CGI. - logements au titre desquels est demandé le bénéfice de la déduction spécifique prévue au j (dispositif « Besson ancien ») du 1° du I de l’article 31 du CGI (CGI, art. 32, 2-c).

Ensuite le micro-foncier est interdit en présence d’un dispositif « Robien ZRR » et « Borloo ancien ».

Enfin, le régime spécial ne se cumule pas avec la réduction d’impôt en faveur de l’acquisition de logements touristiques, ou de logements à réhabiliter qui sont intégrés dans une résidence de tourisme (art. 199 decies EA et F du CGI) et dans certaines zones et qui font l’objet de travaux de réhabilitation.

La détention de part de société possédant des immeubles exclus du cumul emporte les mêmes effets.

Pour finir ce régime est réservé aux personnes physiques à l’exclusion des sociétés et détenteurs de seules parts de SCI.

Ce cumul est interdit tant que le ou les motifs d’exclusion perdurent.

>5150 Cumuls possibles

Le régime du micro-foncier peut se combiner avec les réductions d’impôt « Scellier » de l’article 199 septvicies, de la réduction d’impôt « Duflot » ou « Pinel » de l’article 199 novovicies du CGI.

Ce régime peut aussi se cumuler avec la réduction d’impôt Malraux98.

Cette possibilité est strictement entendue donc uniquement réservée à ces dispositifs.

>5155 Abattement de 30 %

Le contribuable déclare sur sa déclaration de revenus n° 2042, cédule 4BE, le montant brut des recettes foncières du foyer fiscal.

Suite à cela l’administration applique un abattement forfaitaire de 30 % représentatif des charges supportées par le bailleur.

Le résultat ainsi déterminé constitue le revenu foncier net imposable.

Ainsi pour des recettes brutes de 10 000 €, le net imposable sera de 7000 €.

Aucune charge n’est donc déductible.

>5160 Déficit & micro-foncier

Ce pourcentage ne saurait générer un déficit foncier.

En revanche des déficits fonciers peuvent préexister à l’entrée dans le micro-foncier.

Dans ce cas, ce déficit antérieur encore présent au 1er janvier de l’année d’application du régime micro est imputable dans les conditions de droit commun jusqu’à épuisement tant que des revenus fonciers sont produits.
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En 2019, le contribuable est au régime réel et il génère un déficit dû aux autres frais et charges de 11 000 € ; il impute donc 10 700 € sur son revenu global en 2019 et il reste 300 € qui sont reportés sur l’année suivante.

En 2020 il passe au régime micro-foncier remplissant toutes les conditions.

Ses recettes brutes foncières sont de 9 000 €.

Normalement il doit déclarer 9 000 € sur lequel sera appliqué un abattement de 30 %.

Mais il a un reliquat de 2019, donc l’abattement sera appliqué sur le revenu net, soit après abattement.

Le propriétaire sera donc imposé sur 6 000 € (9 000 € - 30 % - 300 €).







 5200 Régime réel

Le régime réel peut s’appliquer de droit ou sur option

>5210 De plein droit

C’est le régime applicable de plein droit dans le cas de dispositifs spéciaux ou d’exclusion vus plus haut ou lorsque le montant des recettes brutes dépasse les 15 000 € annuelle.

Il est applicable dès le moment où les recettes dépassent ce montant, même en cours d’année.

>5220 Sur option

Dans ce cas le montant des recettes est inférieur ou égal à 15 000 €.

Car si les recettes sont supérieures à 15 000 € le réel est obligatoire.

Le contribuable peut rester dans le régime du micro-foncier, mais il souhaite opter pour le régime réel d’imposition.

>5225 Forme de l’option

Il n’y pas de procédure particulière. Le dépôt de la 2044 vaut option.

Par exemple pour les revenus 2020, le dépôt de la 2044 en mai 2021 vaut option.

Le contribuable doit déposer en plus de sa déclaration de revenus n° 2042 un imprimé supplémentaire numéro n° 2044 qui permet de reprendre les recettes et les charges de l’année afin de déterminer le revenu net.

La déclaration n° 2042 accompagnée de la n° 2044 doit être déposées dans les délais légaux lors de l’année de dépôt des déclarations ; soit courant mai de l’année.

>5230 Durée de l’option

Cette option est irrévocable durant trois ans et passé ce délai, chaque dépôt d’une 2044 équivaut à une option annuelle.

Dès lors l’option est renouvelable pour une année.

Passé la première période triennale, cette option n’est pas tacitement reconductible puisqu’il faut déposer un formulaire n° 2044 pour que régime réel soit pris en considération.

Donc après cette période triennale, l’absence de dépôt d’une 2044 peut faire supposer un retour au micro si une déclaration n° 2042 seule est déposée.

Le régime est appliqué sur option tant que le contribuable demeure sous la limite des 15 000 € de recettes brutes.

En effet au-delà le régime réel est obligatoire, le sujet de l’option n’a plus de sens.

>5240 Personnes concernées

L’option emporte un effet pour l’ensemble du foyer fiscal.

Dans le cas d’un couple marié ou pacsé, si chacun détient un bien en propre, les deux seront tenus de déclarer sous le régime réel si l’un des deux membres opte pour ce régime.

Cette option concerne donc tous les revenus fonciers du foyer.

>5245 Fin de l’option

>5245-1 Retour au micro-foncier

Après le délai de trois ans ou d’un an au-delà des trois ans, le contribuable peut rebasculer dans le régime du micro-foncier à condition que les recettes brutes se situent en-deçà des 15 000 € et qu’aucun régime spécial ne l’exclut.

Il suffira qu’il dépose un imprimé n° 2042 en complétant la cédule 4BE.

Parallèlement le contribuable doit cesser de déposer l’imprimé n° 2044.

Par la suite si le contribuable opte de nouveau pour le régime réel il repart pour un cycle minimum de trois ans.

>5245-2 Régime réel de plein droit

Dès lors que le montant de 15 000 € est dépassé, le régime réel s’applique de plein droit.

De même ce régime réel de plein droit s’applique en cas de conflit avec un régime spécial d’imposition.

Dans le cas d’une application du régime réel de plein droit, suite au dépassement du seuil l’exigence de durée est inopérante.

Le contribuable peut entrer dans le régime spécial dès le moment où ce seuil se retrouve sous les 15 000 €.

Il en est de même en cas de concurrence avec un dispositif spécial.

Le contribuable est imposable au régime réel jusqu’à la fin du bénéfice du dispositif spécial.
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En 2020 le contribuable qui génère 14 000 € de recettes brutes optent pour le régime réel par le dépôt d’une 2044 en mai 2021.

Il doit y rester 3 ans, donc 2020, 2021, 2022. Les revenus de l’année 2023 pour être déclarés en micro en mai 2024.

Cela étant dès 2021 les recettes brutes dépassent 15 000 € ; le contribuable se retrouve de plein droit au régime réel sur 2021.

En conséquence il peut revenir au micro en 2022.







 5300 Obligations déclaratives

Le régime réel impose de déposer une déclaration de revenu foncier n° 2044 et une déclaration de revenus imprimé n° 2042.

Cette déclaration permet de présenter les recettes, les charges déduites et le résultat net.

Ce résultat net est ensuite reporté sur la déclaration de revenus n° 2042.

Cette déclaration est obligatoire si les recettes brutes dépassent 15 000 € au cours de l’année civile d’imposition pour le foyer fiscal.

Cette déclaration est obligatoire si le foyer fiscal opte pour le régime réel.

Il existe deux déclarations numéro n° 2044.

La déclaration n° 2044 strictement nommée et la n° 2044 dite spéciale.

>5310 La déclaration n° 2044

Elle est à compléter et à déposer si le foyer fiscal est uniquement propriétaire d’immeubles ordinaires, y compris les immeubles bénéficiant d’une des déductions spécifiques prévues par les dispositifs « Besson ancien » et « Borloo ancien ».

>5315 La déclaration n° 2044 dite spéciale

Elle est à compléter et à déposer si le foyer fiscal bénéficie d’un des régimes spéciaux présentés plus haut (Malraux, Périssol, etc.).

>5320 Cas particulier des détenteurs de parts

Cette déclaration n° 2044 est normalement obligatoire pour les détenteurs de parts de sociétés immobilières (sociétés immobilières non passibles de l’impôt sur les sociétés ou/et fonds de placement immobiliers mentionnés à l’article 239 nonies du CGI).

Toutefois par mesure dérogatoire, si ces détenteurs ne détiennent aucun autre bien, ils peuvent reporter le montant net perçu directement sur la déclaration 2042 en ajoutant une note complémentaire indiquant les identités des sociétés et le montant des prêts contractés.

Cette tolérance administrative ne s’applique pas en présence de détention de parts de sociétés civiles de placement immobilier (SCPI) ouvrant droit à des déductions de charges d’amortissements.

Il s’agit des sociétés de placement à prépondérance immobilière (SCPI) à capital variable ou des sociétés de gestion du fonds de l’article L214-50 du code monétaire et financier.

Ces sociétés ne bénéficient pas du régime des sociétés auxquelles renvoie l’article 239 nonies du CGI99.

>5325 Changement de situation familiale

En cas de changement de la composition du foyer fiscal, tel qu’un mariage, la conclusion d’un pacte civile de solidarité (PACS), l’imposition séparée d’un enfant auparavant pris en charge au sein du foyer fiscal, toutes les options tombent.

Ainsi chacun de leur côté, deux célibataires avaient opté pour le régime réel en mai 2021 pour la déclaration de l’année 2020.

Ils devraient donc demeurer au régime réel sur option durant trois ans, soit jusqu’au 31 décembre de l’année 2022 (soit 2020+2021+2022) ; et ne revenir au micro que pour les revenus de l’année 2023 déclarés en 2024.

Or ils se marient en Juin 2021.

L’option peut être dénoncée dès cette année 2021 car le foyer qui a exercé l’option n’existe plus. Ils peuvent revenir au micro.
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